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ABSTRACT

Czader, Justyna. M. A., Purdue University, December 2014. Faut-il obéir à la loi ? –
les pensées politiques des femmes dans la littérature épistolaire et les mémoires choisis
à l’époque de la Révolution française. Major Professor: Allen Wood.

L’écriture est un témoin qui est difficilement corrompu-Montesquieu, L’esprit des lois.
Mémoires and lettres de prisons take us to places we haven’t been: prisons in
bloody revolutionary Paris and the deadly Place de la Concorde. Women with different
social backgrounds fought for their rights denied officially by the revolutionary
authorities. They fought back was through plays, mémoires or letters.
According to Philippe Lejeune, since the 18th century autobiography has become
a phenomenon of civilization. I argue that the lettres de prison present not only a form
of epistolary communication, but also as many personal testimonies, recollections of
events and emotions as any autobiographic literary genre. The letters entered a public
sphere of political opinion and involvement against the new political regime. They
were a real exclamation for liberty and equal rights dreamed of by all women. They
turned out to be the best means of the women’s defense.
The main objective of this study is to investigate the relationship between law
and obedience in the lettres de prison (epistolary mémoires) of women who faced the
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death penalty during the French Revolution. I explore how they evaluated, observed the
law and displayed obedience during various phases of their trials. I investigate how women
considered and obeyed the revolutionary law. I explore how their situation influenced the
public opinion. I conclude that despite the death penalty and injustice that they faced, in
recognition of the collective interest, revolutionary women would decide to obey the law.
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RÉSUMÉ

Czader, Justyna. M. A., Purdue University, December 2014. Faut-il obéir à la loi ? –
les pensées politiques des femmes dans la littérature épistolaire et les mémoires choisis
à l’époque de la Révolution française. Major Professor: Allen Wood.

L’écriture est un témoin qui est difficilement corrompu-Montesquieu, L’esprit des lois.
Mémoires et lettres de prisons nous emmènent aux prisons d’un Paris sanglant et
à la mortelle Place de la Concorde. Les femmes de différentes couches sociales ont lutté
pour leurs droits qui ont été officiellement supprimés par les autorités révolutionnaires.
La lutte a pris des formes différentes. Les pièces de théâtre, les pamphlets, la poésie et
les écrits politiques ou épistolaires font part de ce combat.
D’après Philippe Lejeune, à partir du

XVIII

ème

siècle l’autobiographie est un

phénomène de la civilisation. Je constate que non seulement les lettres de prison sont
une forme de la communication, mais aussi, elles sont un témoignage d’événements et
une recollection d’émotion de mémoires personnels comme tous les genres
autobiographiques.
Les lettres de prison et les mémoires ont été admis à la sphère publique des
opinions politiques et de l’engagement contre le nouveau régime politique. Les écrits
des femmes étaient une exclamation et un symbole de leur lutte pour la liberté et
l’égalité. Ils sont devenus le meilleur moyen de défense et de combat.
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Le but principal de cette étude est d’examiner la relation entre la loi et
l’obéissance dans les lettres de prison et les mémoires des femmes qui ont été
persécutées et ensuite condamnées à mort pendant la Révolution française. Nous allons
nous concentrer sur les phases différentes de leur incarcération et procès. Nous allons
étudier comment les femmes ont considéré et puis respecté la loi révolutionnaire et
comment elles ont respecté cette loi. Nous allons examiner comment leur situation a
influencé leur opinion politique et morale. Nous allons conclure qu’en dépit de la peine
de mort et de l’injustice qu'elles étaient confrontées, les femmes se sont soumises à la
loi.
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INTRODUCTION

« La Révolution c’est l’avènement de la loi » (Ray 365). La notion de loi se
réfère aux règles qui sont établies sur le sens de tort et de raison par les autorités
pour régler l’organisation et le fonctionnement de l’État. L’obéissance en tant
qu’acte de soumission et d’acceptation de la loi est généralement considérée comme
un consensus au sein d'une communauté qui supporte ces règles. Cependant, la loi,
qui est basée sur le pouvoir, peut-être injuste et illicite. La Révolution française en
tant que mouvement politique, économique et social a introduit de nouvelles règles.
En vertu de l’Article 6 de la Constitution la loi exprime la volonté de ceux qui
détiennent le pouvoir.
Dans le cadre lexicographique et applicative la loi et l’obéissance sont deux
notions qui établissent des limites et l’autorité. Il semblerait que les rapports entre
ces deux termes soient indiscutables et bien établis : la loi tend à faire de
l’obéissance l’indice de son effectivité et l’obéissance renforce l’intelligibilité et la
force de la loi. Bien que les philosophes et les juristes essaient de présenter une
analyse légitime sur les rapports de la loi et de la soumission, des interprétations et
des études ont un caractère contraignant et se contredisent entre elles. Selon Max
Adams Shepard, professeur de sciences politiques et de théorie de droit, « the
problem of law’s nature is tremendously complex, and if a few categories and
definitions are here hesitatingly advanced that is because no analysis is possible
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otherwise » (783). Parallèlement à cette explication, nous identifions toutes les
problématiques de la notion d’obéissance. D’après la conception idéologique de
l’homme l’obéissance est normalement comprise en tant que consentement à
supporter et à observer des principes au sein d’une communauté. Pourtant, le cadre
de ce terme ainsi que ses relations à la loi, est plus large en prenant une nouvelle
dimension.
L’obéissance à la loi, qui établit l’ordre social et détermine le comportement
humain, est aussi reconnue en tant que choix du mal ou choix cornélien. Ce
dilemme entre la raison et la morale pose la question s’il est légitime d’abandonner
le concept d’obéissance à la loi en temps de guerre ou révolution, au moment d’un
grand danger pour sauver la vie. Est-il absolu d’obéir à la loi injuste qui est établie
contre tous les principes moraux ? Est-il obligatoire de respecter la loi parce que la
minorité en croit ? Pour répondre à ces questions difficiles, il faudrait examiner
individuellement leurs aspects et circonstances.
Comme l’a observé Richard Andrews « la Révolution fut une des périodes
les plus marquantes pour la véritable fabrication de loi dans toute l’histoire
moderne de l’Europe » (qtd in Hesse, « La Logique de la loi révolutionnaire » 93).
Selon Carla Hesse, la loi révolutionnaire n’est pas cohérente et transparente. La
loi s’étend à plusieurs catégories en fonction de la situation et du cas. D’une part,
elle se repose sur la sécurité extérieure et intérieure, d’autre part, « la loi
[fonctionnait] encore sans référent concret monarchique et constitutionnel » (92).
Dans cette ambiguïté législative et juridique la Révolution a créé plusieurs notions
de justice. Les révolutionnaires ont distingué la notion de justice ordinaire et
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extraordinaire. À travers ces observations, il faut poser la question comment et
dans quels termes les femmes ont considéré les lois révolutionnaires en tant
qu’ensemble de règles et de normes.
La Révolution française est une transformation qui se caractérise non
seulement par l’épanouissement des idées philosophiques et politiques, mais aussi
la revendication féministe pour les droits des femmes. Cette polémique prend de
différentes formes : les lettres, les mémoires, les pamphlets, les romans ou les
traités juridiques. Nous notons qu’entre 1789-1800 les écrivaines ont publié 251
œuvres politiques, 96 romans et 49 pièces de théâtre (Hesse, Other Enlightenment
53). Pourtant, malgré cette richesse littéraire, nous trouvons que les lettres de
prison ou lettre d’adieu ont une valeur précieuse. Grâce à ces lettres, après plus de
deux siècles ans nous témoignons des sentiments des personnes accusées et
condamnées. Dans leurs écritures elles dévoilent leur état d’âme et leur partialité
en cherchant l’objectivité et la justice. Malheureusement, « la plupart de ces
lettres ont été interceptées par l’administration des tribunaux pour être remise à
Fouquier-Tinville [accusateur public du Tribunal révolutionnaire] » (Blanc, La
dernière lettre 9).
À travers leurs lettres les aristocrates ainsi que les citoyennes ordinaires
s’engagent à la politique et à la défense de leurs droits civils et politiques au sein du
nouveau système politique et de la nouvelle loi. Leur écriture devient raison d’être
pour la plupart des écrivaines qui ont pour mission la défense de leurs intérêts au
sein de la loi. Malgré les objectifs communs des femmes, nous remarquons que
leurs raisons et justifications varient en dévoilant les deux concepts différents qui se
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fondent d’une part, sur les arguments moraux et d’autre part, sur les arguments
socio-politiques. Il est donc tout à fait pertinent d’examiner les corrélations entre la
loi et l’obéissance au XVIIIème siècle, car la pensée des Lumières se concentre autour
de la raison, science et justice, et la Révolution française est un phénomène sociopolitique.
Jusqu’à la Révolution la présence des femmes dans la politique était bien
limitée et il n’est pas facile de trouver leurs opinions politiques. Comme plusieurs
sources nous l’indiquent « Sous l’Ancien Régime, la plupart des femmes ne
pouvaient participer à la vie publique ou privée sur un pied d’égalité avec les
hommes : à de rares exceptions près, la société ne leur reconnaissait pas le même
degré d’autonomie ou de responsabilité que les hommes» (Allen 91). Pourtant,
l’épanouissement de la pensée politique des femmes est bien visible à l’époque des
Lumières et de la Révolution française. Ces idées politiques n’apparaissent pas dans
un genre littéraire spécifique en constituant un bloc générique homogène. Les
réflexions féminines émergent pratiquement dans chaque genre littéraire : les
lettres, les pamphlets, les romans, les pièces de théâtre, les mémoires et les écrits
politiques. Les aristocrates ainsi que les bourgeoises se sont engagées à la politique
et à la revendication de leurs droits civils et politiques au sein du nouveau système
socio-politique et de la nouvelle loi en utilisant tous les moyens littéraires possibles.
Les conditions pénitentiaires et juridiques ont bien limité les activités littéraires des
femmes. Les autorités révolutionnaires contrôlent les écrits. Tous les manuscrits
sont censurés et éventuellement détruits. Les seules formes littéraires permises dans
les prisons sont les mémoires, les lettres et les procès-verbaux. Malgré cette
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restriction, nous observons certaine tendance. Quand les hautes-bourgeoises
concentrent sur toutes les formes comme les mémoires, les petites-bourgeoises ne se
penchent que vers les lettres et procès-verbaux. Pourtant, ces genres littéraires bien
limités, ne réduisent pas le dynamisme littéraire des femmes. L’écriture était une
raison d’être pour les écrivaines de toutes les couches sociales, qui avaient pour
mission la défense de leurs intérêts. Malgré les objectifs communs des aristocrates
et des bourgeoises, nous remarquons que les raisons et les justifications de la lutte
de ces deux groupes sociaux varient en dévoilant les deux concepts différents.
Dans plusieurs pamphlets révolutionnaires comme par exemple La vie
privée, libertine et scandaleuse de Marie-Antoinette, la représentation des femmes
de la noblesse est péjorative. Elles sont décrites comme frivoles et indifférentes à la
pauvreté du peuple et aux problèmes de l’État. Cependant, il serait incorrect de
penser que les femmes de la noblesse n’ont rien apporté à la pensée politique. Leur
combat est bien visible non seulement dans l’organisation des salons, mais aussi à
travers plusieurs œuvres littéraires dans lesquelles elles discutent et esquissent leurs
opinions politiques. Dans la diversité générique littéraire qu’utilisent les femmes,
les idées principales se reposent sur l’argumentation contractuelle, et les relations
entre les citoyens et l’État. Analogiquement aux thèses de Socrate présentés dans
Criton, les pensées des femmes se concentrent sur les principes moraux et les
relations interpersonnelles. Pourtant, selon leur raisonnement nous pouvons
identifier deux groupes de femmes : celui qui supporte la loi révolutionnaire et s’y
soumet ouvertement, et celui qui n’accepte pas cette loi, mais qui y obéit.
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La même tendance se dégage dans l’opinion et la pensée politique des
bourgeoises. Pourtant, la différence dans le raisonnement et les argumentations est
significative non seulement à cause de leur niveau d’éducation, mais aussi des
moyens littéraires qu’elles utilisent. Les hautes-bourgeoises fondent leurs
argumentations sur la morale. Le raisonnement des basses-bourgeoises s’appuie sur
la logique politique et juridique.
À partir de ces observations, nous pouvons constater que les aristocrates et
les bourgeoises présentent deux conceptions rivales : la philosophie morale et la
philosophie politique, distinguées et analysées par Charles Larmore dans son article
« Qu’est-ce que c’est la philosophie politique ? ».
Les femmes de ces deux couches sociales reconnaissent les règles qui
régissent la relation entre les individus et les structures sociaux. Elles mettent en
évidence que le contrat social, proposé par Rousseau et d’autres théoriciens
politiques, est un contrat sexuel en vertu duquel les femmes sont placées dans une
situation inférieure. Pour rompre définitivement la tradition patriarcale Olympe de
Gouges écrit la Déclaration des Droits de la Femme et de la Citoyenne basée sur la
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. L’écrivaine trouve que
la loi révèle une «conscience» qui est morale, politique et sociale. Comme l’homme,
la femme, étant responsable de remplir des conditions de ce contrat social, est liée
par le pacte social.
Dans les discours argumentatifs des femmes, nous remarquons que les
bourgeoises, comme les aristocrates, consentent que l’homme doive obéir à la loi,
même à la loi injuste. Il n’est pas possible de refuser d’y obéir. Ce serait un acte
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criminel à l’égard de sa propre patrie et contre soi-même. Ceux qui ne se soumettent
pas à la loi, mettent leur patrie en danger. Les femmes soulignent que, bien qu’il y
ait des contradictions juridiques, il est nécessaire de respecter la loi. Les écrivaines
la critiquent ouvertement, et elles mettent en relief que tout le nouveau système
juridique établi pendant la Révolution est imparfait et lacuneux.
En critiquant ouvertement la loi, les écrivaines reconnaissent la nécessité
d’obéir à la loi dans leurs mémoires et lettres de prisons. Les femmes qui se sont
opposées à la politique et la loi révolutionnaire ont compris très vite qu’il valait
mieux s’attaquer au gouvernement par les écrits politiques plutôt que par les actions
militantes. De telle façon, par l’écriture épistolaire, et non seulement, les femmes
pouvaient décrire et proclamer implicitement leurs visions et leurs opinions
politiques, mais aussi présenter leurs pétitions aux révolutionnaires.
Dans nos recherches nous trouverons que les écrivaines étaient de plus en
plus conscientes de leur rôle dans la société et encouragées à exprimer leurs
philosophies. Dans leurs mémoires, écrits politiques et lettres ces femmes
présentent des thèses qui s’appuient, d’une part, sur les relations envers la société
féminine et d’autre part sur les rapports avec la famille et la morale. Les femmes se
conforment au principe qu’il est moral et même obligatoire d’obéir à toutes les lois,
même si elles sont contradictoires ou injustes et peuvent les faire souffrir. Malgré
des différences qui séparent ces deux couches sociales, il y a un point commun qui
les unit. Les aristocrates et les bourgeoises concluent qu’il n’y a pas d’instances
supérieures qui autorisent la désobéissance
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CHAPITRE 1
LES FEMMES ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE

La Révolution française a apporté de dramatiques transformations non
seulement dans la politique, mais aussi dans le domaine socio-économique à la société
et la culture française. Non seulement elle a établi de nouvelles lois, mais elle a aussi
redéfini les notions de nature et de vertu. Comme Alexis de Tocqueville le souligne
dans L’Ancien Régime et la Révolution :
[...] la Révolution française n’a pas eu seulement pour objet de changer
un gouvernement ancien, mais d’abolir la forme ancienne de la société,
elle a dû s’attaquer à la fois à tous les pouvoirs établis, ruiner toutes les
influences reconnues, effacer les traditions, renouveler les mœurs et les
usages, et vider en quelque sorte l’esprit humain de toutes les idées sur
lesquelles s’étaient fondés jusque-là le respect et l’obéissance.
(Tocqueville 38).
La Révolution a donc solidifié les rôles attribués aux sexes et a assuré l’égalité de
traitement entre les hommes et les femmes. En tant que mouvement social et politique,
elle a fait évoluer la condition féminine. Pourtant, les historiens remarquent que
l’égalité entre les sexes est restée problématique. Bien que la Déclaration des Droits de
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l’Homme et du Citoyen (1789) soit universelle dans son langage et sa lutte contre toute
discrimination fondée sur le sexe dans le domaine socio-politique, elle n’a pas aboli les
inégalités dans l’accès des femmes à la politique. Cependant, elle a renforcé cette
division sociale entre les sexes. En effet, d’une part, elle a officiellement soutenu l’idée
de la supériorité hiérarchique des hommes, et d’autre part, elle a attribué un rôle social
spécifique aux femmes. Les femmes n’ont pas été présentes dans les processus
décisionnels de la Révolution. La Révolution les a repoussées dans la sphère privée.
Les causes des cette inégalité de traitement entre les femmes et les hommes sont
multiples. Cependant, il est évident que les sources de cette distinction remontent à
l’idéologie patriarcale et à l’image stéréotypée des femmes.
La position sociale des femmes au

XVIII

ème

siècle reste sous l’influence de

l’idéologie patriarcale et de la religion catholique. Les femmes sont perçues dans le
cadre de la passivité, de la faiblesse et de l’irresponsabilité politique. Plusieurs
philosophes, médecins-philosophes et révolutionnaires soutiennent cette idée de
l’infériorité des femmes par rapport aux hommes. Néanmoins, leurs arguments se
présentent sous différents discours. Les philosophes se tournent vers deux sortes de
discours : le discours naturaliste et le discours sociologique :
[Le premier], naturaliste, étudiera d’une façon prétendument scientifique
la nature des femmes pour prouver que leur activité politique serait
contre-nature. [Le second], d’inspiration ‘sociologique ‘ en tant qu’elle
relève davantage de l’étude des mœurs, tâchera quant à elle de montrer
qu’étant donné qu’une femme n’est rien sans amour, l’abandon de ses
droits civiques est la condition de son bonheur (Clémont 1-2).
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Les médecins-philosophes, qui ont développé la thèse naturaliste, fondent leurs
thèses sur une distinction physique et physiologique entre l’homme et la femme. Le
système physique et moral de la femme (1775) de Pierre Roussel, prenant une
perspective anthropologique, présente des arguments qui relèvent essentiellement de la
notion de nature et de culture. D’après son raisonnement, Roussel ne se limite pas aux
différences physiques entre le corps féminin et masculin, mais il introduit une
hypothèse physiologique sur les capacités intellectuelles limitées des femmes qu’il
compare souvent à celles des enfants : «Délicate et tendre, elle conserve toujours
quelque chose du tempérament propre aux enfants» (4). Dans un contexte similaire,
Voltaire décrit la délicatesse et l’intelligence féminine comme elles leur étaient dictées
par leur nature :
En général [la femme] est bien moins forte que l’homme, moins grande,
moins capable de longs travaux [...]. Il n’est pas étonnant qu’en tout pays
l’homme se soit rendu maître de la femme, tout étant fondé sur la force.
Il a d’ordinaire beaucoup de supériorité par celle du corps et même de
l’esprit. On a vu des femmes très savantes comme il en fut de guerrières,
mais il n’y en a jamais eu d’inventrices (98).
En donnant des explications donc sur la nature faible des femmes, Roussel et
Voltaire soulignent que le rôle des femmes se limite à la sphère privée et à la
procréation: « Cela ne choque pas moins l’ordre où chacun à ses fonctions à exercer, et
où chaque sexe est lié par des obligations particulières » (Roussel 222).
Dans un discours sociologique similaire, Rousseau propage le rôle domestique des
femmes. Dans plusieurs de ses œuvres, le philosophe esquisse un schéma social dans
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lequel les femmes restent limitées aux travaux domestiques et les hommes occupent une
place privilégiée au sein de la société. Dans son Discours sur l’origine et les
fondements de l’inégalité parmi les hommes (1754), il soutient le modèle d’une société
où la subordination des femmes est un élément essentiel, sinon indispensable. Rousseau
considère la femme en tant que sujette aux hommes : « [l’homme] est né de l’usage de
la société, et célébré par les femmes avec beaucoup d’habileté et de soin pour établir
leur empire; et rendre dominant le sexe qui devrait obéir » (216). Dans cette courte
description, Rousseau a inclus l’essence de son idéologie selon laquelle l’infériorité des
femmes sert au bon fonctionnement social. Grâce aux femmes les hommes peuvent se
réaliser politiquement au sein de la société. Comme la faiblesse et la fragilité, la
subordination des femmes est prescrite dans la nature féminine et permet de dévoiler la
supériorité naturelle des hommes.
Par ailleurs, Rousseau accuse ouvertement les femmes d’un manque de vertu et
de morale. Elles sont responsables de tous les malheurs du monde. D’après Angenot,
« Rousseau voit dans la femme l’instrument de perdition de la race humaine. La
société moderne est corrompue, sous son influence » (86). Les autorités
révolutionnaires ont lutté contre toutes sortes de corruption qui, d’après eux, était un
élément dangereux qui pouvait menacer le développement et la continuation des actes
révolutionnaires. En s’appuyant sur cet argument rousseauiste, les hommes ont privé
les femmes de leurs droits politiques en refusant leur citoyenneté. La longue tradition
patriarcale et familiale a exclu les femmes de la vie politique. Elle les a enfermées
dans leurs maisons. L’élimination des femmes de la sphère publique, de la politique et
de la citoyenneté résultent d’un double discours : naturaliste et sociologique :
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Refusant à la fois d’être enfermées dans des rôles sociaux et de prendre
le modèle masculin comme représentant de l’humain, les féministes se
sont mises en quête d’une nouvelle identité : elles aspiraient, non pas à
l’égalité, mais à être elles-mêmes. Elles voulaient rompre avec la
tradition. (Clémont 3)
Les révolutionnaires ont été persuadés que les femmes ne sont pas capables de
prendre des décisions et de participer activement à la vie politique à cause de leur
nature corruptive et immorale : « […] les femmes dont l’éducation morale est presque
nulle, sont-elles moins éclairées dans les principes » (« Discours du Député »). Les
arguments républicains se ressemblent aux idées rousseauistes. Paradoxalement,
comme Jean-Pierre Amar, le député de la Convention nationale, montre dans son
discours, les femmes peuvent aussi servir à la patrie malgré leur manque naturel de
morale :
[Les femmes] ont plus d’un autre moyen de rendre des services à la
patrie; elles peuvent éclairer leurs époux, leur communiquer des
réflexions précieuses, fruit du calme d’une vie sédentaire, employée à
fortifier en eux l’amour de la patrie par tout ce que l’amour privé leur
donne d’empire. (« Discours du Député »).
Les autorités révolutionnaires croient que la vertu et la pureté sont des qualités qui sont
prescrites dans la nature masculine. Grâce à leur vertu, les hommes sont de vrais
citoyens. Dans le contexte de cette pensée la Révolution a établi une nouvelle
définition de vertu et citoyenneté.
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Celles-ci sont deux notions primordiales dans le vocabulaire révolutionnaire.
Le premier terme donne une possibilité de s’engager à la politique. Le deuxième
permet de prendre des décisions importantes et d’agir de façon raisonnable. La vertu
apparaît comme une condition à l’état démocratique. Robespierre a admis qu’il n’était
pas possible de gouverner sans vertu car elle est un élément essentiel pour achever la
démocratie : « Or, quel est le principe fondamental du gouvernement démocratique ou
populaire, c’est-à-dire le ressort essentiel qui le soutient et qui le fait se mouvoir ?
C’est la vertu » (« Discours »). Robespierre a créé une image utopique d’un état fondé
sur la vertu où tous les citoyens assurent leur rôle social et sont dévoués au système
républicain. La vertu est un instrument de domination mais aussi « elle rend l'action
bonne par le but qu'elle se propose » (Grande morale et moral à Eudème) comme
l’indique Aristote. Elle repose sur les actions et les décisions des autorités. C’est donc
un élément de perfection. Les républicains ont établi une conception de vertu selon
laquelle il est possible d’atteindre un état vertueux à condition que les femmes restent
dans leur sphère privée (Hunt 205).
D’après les révolutionnaires, les femmes, naturellement privées de la vertu, sont
dangereuses pour la république. Les femmes en tant qu’êtres fragiles et faibles,
dissimulent pour gagner une certaine supériorité. Comme le remarque Lynn Hunt,
l’image stéréotypée de la femme est bien figée au

XVIII

ème

siècle. Non seulement la

femme est porteuse des éléments d’infériorité, mais aussi, elle présente des défauts
typiquement tels que la dissimulation et la duperie. Selon Rousseau, les femmes
doivent être responsables d’avoir appris aux hommes à dissimuler et à cacher de vrais
sentiments (204). Les révolutionnaires ont trouvé que la sexualité féminine distrayait
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les hommes de leur travail et de leurs décisions politiques. Toutefois, il faut se
demander pourquoi les hommes révolutionnaires ont eu peur des femmes lorsqu’elles
sont inférieures et plus délicates par nature que les hommes.
Il y a plusieurs réponses à cette question. Cependant l'argument le plus
convaincant est la peur des hommes de perdre le contrôle du système social.
L’exclusion des femmes de la vie politique a permis aux hommes de garder la tradition
patriarcale, le pouvoir et le contrôle des femmes. Dominique Godineau avoue que le
pouvoir et le contrôle masculin permet d’établir une image de la femme inférieure. Un
autre argument se recourt à la fonction que la femme aurait pu jouer dans la
Révolution.
La Révolution

française, et surtout l’année 1793, est marquée par un fort

engagement politique des femmes. Malheureusement, malgré leur support républicain,
dans la plupart des cas les femmes ont été accusées, emprisonnées et condamnées. Les
autorités les ont considérées au même niveau que les hommes. Comme le remarque
Olivier Blanc dans La dernière lettre, pendant la Révolution française les hommes
constituaient la plus grande partie des détenus. Cependant, les femmes étaient aussi
nombreuses. Il est difficile de calculer exactement le nombre de femmes qui ont perdu
leur vie pendant cette période. Pourtant, nous savons que Marie-Antoinette a été
280ème prisonnier de la Conciergerie, l’une des prisons parisiennes. Les procès-verbaux
montrent que les femmes et les hommes ont été jugés au même niveau: « L'assemblée
a préféré, en octobre 1789, décréter le droit égal des citoyens à la décapitation »
(Sédillot 22) . L’exclusion de la citoyenneté et la fonction maternelle ne les ont pas
protégées. Selon Olivier Blanc, c’est le fait surprenant surtout qu’à cette époque-là, les
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femmes ne jouissaient d’aucun droit politique, mais elles ont joué un rôle vertuex des
mères: « le fait d’être mère ou fille d’émigrés les conduit facilement en prison » (20).
Les autorités révolutionnaires soupçonnaient les femmes au même degré que les
hommes parce que « les femmes [faisaient] passer aussi de l’argent à l’étranger par
intermédiaire d’agents financiers » (20). Paradoxalement, dans leurs rapports sociaux
et politique, les femmes sont placées entre vertu et vice. La Révolution, à la fois, a
définitivement exclu des femmes de leur vie politique, et elle soulignait leur fonction
vertueuse de mères, tellement importante dans la continuation des changements
politiques et sociaux. Selon l’idéologie révolutionnaire la présence de la mère était
structurante, car elle a permis de recontruire la société tellement affaiblie dans les
turbulences révolutionnaires. Au-delà de ces nouveaux éléments idéologiques, le
traitement traditionnnel de la femme au sein de la vie politique et sociale a demeuré.
Par suite, les femmes ne sont pas restées passives et ne se sont pas permis d’être
enfermées à la maison. Elles ont lutté sur plusieurs fronts pour pouvoir atteindre
l’égalité politique et juridique. Les mémoires et les lettres sont devenus le moyen le
plus efficace dans la revendication des droits égalitaires.
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CHAPITRE 2
MARIE-ANTOINETTE
1. Introduction
Selon Georges Duby la période révolutionnaire est un produit de la crise du
vieux monde (514). Parmi plusieurs causes de la Révolution française, l’antagonisme
entre les classes sociales est considéré le principal facteur. Comme le note Dominique
Godineau, pendant la Révolution, la conscience des femmes était encore vague ;
pourtant, l’hostilité des paysannes et petites bourgeoises envers la bourgeoisie riche et
la noblesse était tenace et profonde. Les tricoteuses associaient souvent la bourgeoisie à
l'aristocratie. Les femmes des classes inférieures percevaient la noblesse comme une
des sources de leur malheur. Marie-Antoinette, reine de France (1755-1793) était
considérée comme celle qui a largement contribué à la crise financière et au déficit
budgétaire dans l’État. Les femmes socialement inférieures la trouvaient à la fois froide
et insensible à la souffrance du peuple. De plus, la reine s’est clairement opposée au
mouvement révolutionnaire, qui avait détruit non seulement la monarchie, mais aussi
son statut de noble. En 1791, elle s'est rendu compte qu'il pourrait être difficile
d'inverser le processus révolutionnaire et de maintenir la monarchie « sans un secours
étranger » (Marie-Antoinette 695). Cependant, comme de nombreuses sources nous
l’indiquent, contrairement à ce que le peuple pensait, la reine était consciente des
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problèmes sociaux. Dans l’une de ses lettres à Léopold II, son frère, empereur et
archiduc d’Autriche, elle avoue que « l’excès du malheur où toutes les classes
d’hommes se trouvent commencent à bien ouvrir [nos] yeux » (517). Comme nous
pouvons le remarquer, la douleur de la population ainsi que les droits de l’homme ont
occupé les pensées de Marie-Antoinette à un certain degré. Dans ses réflexions,
contrairement aux femmes militantes, la reine ne fonde pas ses arguments sur le terrain
social, mais plutôt sur le raisonnement politique et moral. Marie-Antoinette, la dernière
reine de France, est un excellent exemple d’une femme qui place ses idées politiques en
rapport à ses relations conjugales et maternelles.

2. Rappel historique
Dans les Archives nationales de France et les Archives autrichiennes d’État,
nous trouvons une large collection des lettres écrites pendant la période de son règne
(1770-1793). Marie-Antoinette en rédige tout au long de sa vie, mais sa correspondance
n’est pas toujours régulière. Entre 1770 et 1780, elle correspond principalement avec sa
mère Marie-Thérèse, Archiduchesse d’Autriche. Après la mort de sa mère en 1780, elle
entretient des relations épistolaires avec le comte de Mercy, diplomate et ambassadeur
d’Autriche, et avec le comte Axel de Fersen, officier suédois et « chevalier servant »
(Lever, Introduction 9). C’est au moment de la Révolution que la reine se livre à une
« intense activité épistolaire politique » (21). En 1791, elle écrit environ 76 lettres.
Pourtant, une bonne partie des lettres de Marie-Antoinette a été détruite lors de
l’incendie de l’Hôtel de ville de Paris en 1871. Pendant la période révolutionnaire,
Marie-Antoinette entretient une correspondance clandestine avec Antoine Barnave,
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homme politique révolutionnaire, dans l’espoir de sauver et, plus tard, de restaurer la
monarchie. Elle continue aussi à écrire des lettres à Léopold II, son frère, et au comte
de Fersen.
Parmi ses autres destinataires épistolaires, on trouve entre autres Mirabeau et le
comte de La Marck. D’après Evelyne Lever, historienne et spécialiste du XVIIIème siècle
: « C’est à ces seuls confidents que Marie-Antoinette expose le plan du couple royal,
essayant de justifier à leurs yeux le double jeu auquel il se prête depuis des mois » (31).
Après le 21 juin 1791, la correspondance devient de plus en plus difficile. « Après
l’échec de la fuite [le 21 juin 1791] à Varennes dont Fersen fut l’un des organisateurs,
la famille royale [a été] ramenée aux Tuileries et [est restée] sous surveillance. Malgré
cela, Marie-Antoinette [est parvenue] à envoyer des lettres à Axel de Fersen » (Patarin
1). Pour des raisons de sécurité, la reine chiffre certaines lettres1 ou elle les écrit à
l’encre

sympathique.

Pendant

son

emprisonnement,

d’abord

aux

Tuileries

« transformées en un véritable camp retranché, comme prison » (C’était la reine 410),
puis au Temple à partir du 13 août 1792 et enfin à la Conciergerie du 2 août au 16
octobre 1793, Marie-Antoinette est privée de tout moyen de communication avec
l’extérieur.
Les autorités révolutionnaires confisquent la plupart des lettres de leurs
prisonniers et la reine n’y fait pas exception. Marie-Antoinette est perpétuellement
surveillée par les gardes révolutionnaires. « Cependant, l’un de ses gardiens, touché par
les malheurs de la famille royale, fit passer quelques billets » (Correspondance 815).
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1	
  Jacques Patarain et Valérie Nachef expliquent le chiffrement utilisé par Marie-Antoinette à Axel de
Fersen dans leur article « Marie-Antoinette ; reine de …la cryptographie ». 	
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Le 16 octobre 1793 à quatre heures du matin, Marie-Antoinette, la dernière reine de
France, rédige sa dernière lettre sous forme de testament à Madame Elizabeth, sa bellesœur. La lettre n’est jamais envoyée, mais elle est remise à Fouquier-Tinville,
accusateur public.
Marie-Antoinette n’a pas d’expérience en tant qu’écrivaine. « Le style de MarieAntoinette n’[est] pas toujours très académique » (Lever, Introduction 37). Son
expérience littéraire se limite à la correspondance épistolaire. Elle essaie d’écrire aussi
des mémoires qu’elle envoie à son frère Léopold II, ce que la reine mentionne dans sa
lettre du 12 septembre 1791 à Mercy : « Voici un mémoire que le manque d’occasion
sûre m’a fait tarder à vous envoyer » (607). Pourtant, les historiens remarquent que ces
mémoires, qui exposent les idées du couple royal, ne sont pas rédigés directement par la
reine, mais par une personne de confiance (Levier Correspondance 852n1).
Les lettres ont une valeur extraordinaire : non seulement pour des raisons
historiques, mais aussi parce qu’elles ont été rédigées par la première et la dernière
reine de France accusée et guillotinée. Une partie de ses lettres écrites avant et pendant
la Révolution, ont un caractère secret. Cette correspondance reflète la véritable
personnalité de Marie-Antoinette en exposant sa simplicité et son intimité. Comme l’a
montré Evelyne Lever : « aucune reine de France n’aurait osé entretenir une
correspondance secrète avec qui que ce fût. Marie-Antoinette fut la seule à rompre
l’interdit, tout d’abord en obéissant à la volonté de l’impératrice Marie-Thérèse, sa
mère, et plus tard à celle de son frère Joseph II. » (Introduction 9).
Les lettres de Marie-Antoinette écrites après 1789 révèlent leur caractère
politique. Avant la Révolution, la reine est manifestement moins intéressée aux
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questions politiques et aux affaires étrangères. Elle décrit sporadiquement certaines
démarches diplomatiques des cours européennes, des problèmes dynastiques et
monarchiques. Son engagement dans les choses de l’État est relativement insaisissable
dans ses lettres prérévolutionnaires. La politique tient une place réduite par rapport aux
événements à la cour royale. L’année 1791 est critique pour la monarchie. La fuite à
Varennes, la Constitution et la Constitution civile du clergé sont des circonstances les
plus marquantes et les plus cruciales pour la monarchie. Leur conjoncture décide de
l’avenir de la royauté. C’est à ce moment-là que la reine dévoile ses idées et plans
politiques. À travers sa correspondance, nous découvrons son vrai intérêt politique et
talent diplomatique. Conformément aux conseils d’Antoine Barnave, homme politique,
Marie-Antoinette devient une médiatrice entre la France et d’autres royaumes
européens :
C’est à la reine qu’appartient le rôle important dans cette négociation.
Placée entre la France et son frère, elle peut être utile à l’un et l’autre, et
là est le premier et le plus puissant moyen de rétablir son crédit et son
existence. Elle a à faire valoir, auprès de son frère, l’attachement qu’il a
pour elle et un intérêt politique évident et majeur (561-2).
La politique préoccupe la reine et devient un aspect central de ses lettres. Sa
correspondance est initialement liée à l’histoire et aux rapports des événements
révolutionnaires, puis à l’organisation des secours pour faire face à la « crise ». Les
pensées de la reine se concentrent plutôt sur l’analyse de sa position et celle de sa
famille, et sur les négociations politiques que sur les questions de la lutte pour les droits
des femmes. Les lettres nous révèlent comment la reine a acquis l’expérience en
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diplomatie. À la fin de 1791, la situation de la famille royale devient critique et le ton
épistolaire change dramatiquement. La reine perd son intérêt pour la politique et tout
espoir de sauver la monarchie. Ainsi convient-il de se demander pourquoi MarieAntoinette rédige ces lettres dans un style et ton tellement différents des lettres
prérévolutionnaires et pourquoi elle se lance dans l’activité épistolaire tellement
dynamique ?
La réponse à ces questions est simple. La reine a reconnu le danger très vite.
Elle a prévu la chute de la monarchie. En tant que sœur de l’empereur de l’Autriche,
elle s’est moralement et politiquent obligée à chercher un secours auprès des monarques
étrangers. Dans sa lettre datée du 25 novembre 1791, adressée au comte de Fersen la
reine rapporte : « Notre position dans ce moment est terrible. Les factieux travaillent
sans cesse. Le peuple est prêt à tout moment à se soulever et à commettre des horreurs,
les républicains emploient tous leurs moyens » (685). Les intentions de sauver la
monarchie et aussi la famille et sortir de la crise semblaient sincères. Il est donc
intéressant de savoir si ces circonstances dramatiques dans lesquelles la reine s’est
trouvée, ont changé son attitude politique.
Dans son orientation idéologique, la reine ne se sert pas des concepts
philosophiques des Lumières. Au contraire, elle reste fidèle aux idées respectées au
XVI

ème

et

XVII

ème

siècle comme par exemple celles de Jacques-Bénigne Bossuet ou de

Jean Bodin, qui soulignent l’importance du souverain dans l’État, la consolidation et la
centralisation monarchique. Dans les réflexions de la reine, bien que les notions telles
que la loi et l’obéissance ne soient pas tellement visibles, elles y trouvent une place
essentielle et font partie d’une idéologie transmise d’une génération à l’autre.
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Marie-Antoinette, en tant que membre de la noblesse et surtout de la monarchie,
comprend et analyse la loi et l’obéissance en se servant de la tradition établie et
respectée depuis des siècles. Cette tradition fait appel à la « conscience », à la morale
politique et sociale, et surtout à la position divine du roi dans l’État. C’est dans le cadre
de l’absolutisme que Marie-Antoinette caractérise et reconnaît le pouvoir du roi.

3. Loi
La Révolution française est une période qui a mis fin à l’absolutisme et à la
souveraineté monarchique. Ces deux termes : absolutisme et monarchie ont une
connotation péjorative et sont associés à la tyrannie et au despotisme à l’époque
révolutionnaire. Les analyses de ces deux notions nous permettront de mieux
comprendre les relations entre la loi et le pouvoir royal.
Jean Bodin, le premier théoricien de l’absolutisme en France au

XVI

ème

siècle,

estime que :
Puisqu’il n’y a rien de plus grand en terre après Dieu, que les Princes
souverains, et qu’ils sont établis de lui comme ses lieutenants, pour
commander aux autres hommes, il est besoin de prendre garde à leur
qualité afin de respecter et révérer leur majesté en toute obéissance,
sentir et parler d’eux en tous honneurs, car qui méprise son Prince
souverain, il méprise Dieu, duquel il est l’image en terre. (151)
Dans ce contexte, nous trouvons que la monarchie absolue est le système politique
infaillible, soutenue par Dieu. Le roi est la seule personne qui peut établir les lois. Son
pouvoir législatif est indivisible et impartageable. D’après François Bluche, la
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monarchie absolue, surtout sous Louis XIV, est le gouvernement personnel du roi. Le
roi, dans ses rapports avec la loi établie par lui-même, se trouve au centre de la vie et de
l’œuvre politique. Le souverain établit les lois en se référant aux droits hérités du droit
divin. Néanmoins, malgré son pouvoir absolu et ces droits, le roi était presque toujours
perçu comme une personne administrative à qui on a transmis un pouvoir politique. Il
est soumis aux lois fondamentales de France. Il ne peut pas choisir son héritier et
imposer son autorité au clergé. Au

XVIII

ème

siècle, le pouvoir absolu est encore valable.

Dans les Lettres persanes de Montesquieu le roi est décrit comme « le plus puissant
prince de l’Europe » et « un grand magicien : il exerce son empire sur l'esprit même de
ses sujets ; il les fait penser comme il veut » (92).
Jusqu’à la Révolution française, la France n’a pas eu de document officiel
décrivant le fonctionnement et l’organisation de la nation. Le roi en personne était
responsable de l’État et établissait la loi. En tant que personne sacrée, il devait exécuter
la volonté de Dieu et, à ce titre, les sujets devaient lui obéir. Par exemple, Bossuet,
prédicateur et théologien, interprète la loi dans le contexte de la divinité en accentuant
la fonction sacrée du roi :
Que toute âme soit soumise aux puissances supérieures ; car il n’y a point
de puissance qui ne soit de Dieu ; et toutes celles qui sont, c’est Dieu qui
les a établies : ainsi, qui résiste à la puissance, résiste à l’ordre de
Dieu. (103-4)
À cet égard, les lois divines sont indiscutables et intangibles. Elles sont universelles,
contraintes et applicables à tous les humains indépendamment de leur fonction et statut
social. L’existence de la loi humaine est proprement intelligible, car la loi divine est
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apte à rogner ces lois, voire à l’annuler. La loi divine devient l’essence pour la loi
humaine. Bossuet, précepteur de Louis XIV – grand-père de Louis XV, interprète cette
loi humaine dans le sens divin en nous renvoyant à un idéal. Il définit la loi divine
comme une exigence spirituelle, morale et une construction rationnelle pour la loi
humaine. Contrairement à Bossuet, Marie-Antoinette n’interprète pas la loi dans ce
cadre divin où le roi est guidé par la grâce spéciale en établissant les lois. Pourtant, la
souveraine reconnaît le pouvoir qui est simplement confié à une personne choisie,
contrairement au système démocratique dans lequel les délégués assument leur rôle
législatif : « Si la Révolution se termine comme je l’ai d’abord annoncé, il importe que
le roi acquière, d’une manière solide, la confiance et la considération qui seules peuvent
donner une force réelle à l’autorité royale » (569). Marie-Antoinette poursuit la lutte
pour le roi et pour son fils, et surtout pour la monarchie. « [la reine et le roi] refusent
néanmoins de se retirer de la vie politique […] » (Levier, Introduction 29).
Conformément aux normes prescrites, Marie-Antoinette, en tant que reine de
France, ne pouvait avoir ni les mêmes privilèges et droits que le roi, ni « les autres
marques de souveraineté » (Bodin 106). Elle est la mère du dauphin et la femme du roi
et, dans ce contexte, la reine établit sa position par rapport à la loi.
Dans la construction idéologique de la reine, il est assez facile de trouver des
idées qui recourent à la tradition politique et à la position suprême du roi dans l’État.
Marie-Antoinette ne perçoit pas la loi en tant qu’ensemble des règles juridiques ; elle la
considère en tant que corps politique, juridique et législatif en la personne du roi qui
jouit de tous les pouvoirs selon le vieil adage « Rex, Lex » - le roi, c’est la loi. Comme
le constate Georges Duby, le pouvoir royal s’étendait sans limites et « rendait légal tout
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ce que [le roi] voulait » (488). La reine ne remarque pas le déclin graduel de
l’omnipotence royale, produite par « la prolifération des privilèges, par les
transformations de la société et de l’économie, par le jeu de leurs forces internes, enfin
par l’élaboration d’autres formules, notamment dans le système anglais, plus efficaces,
moins pesantes et plus ‘rationnelles’ » (489). La reine, comme le roi, ne peut pas
accepter la nouvelle loi révolutionnaire et la Constitution qui, dans son essence,
dégrade la position et le rôle divin du monarque. Dans sa lettre datée du 7 août 1791, à
Barnave, elle exprime sa crainte :
Voici le moment d’accepter la charte. Tout ce que nous pouvons pour
notre honneur et pour l’avenir, c’est des observations à faire qui ne
seront sûrement pas écoutées, mais qui au moins, avec la protestation
que le roi a faite, il y a six semaines, et calquées sur elle, seront de base
pour le moment où l’ennemi, le malheur et le désenivrement pourront
laisser percer la raison.
Vous aurez sûrement déjà la charte. C’est un tissu d’absurdités
impraticables (Marie-Antoinette 575).
La Constitution rompait ouvertement avec la divinité royale et avec la tradition
monarchique décrite dans l’adage « L’État c’est moi et la grâce de Dieu » (Rowen 87).
Le document a modifié la structure de la monarchie et le rôle du roi. Marie-Antoinette
se rendait compte que la Constitution « prévoyait [aussi] trois cas dans lesquels le roi
pouvait être déchu » (Lever 575). Ce document limiterait le pouvoir royal et le roi serait
censé faire exécuter la loi et les décisions du corps législatif. Pourtant, malgré tous les
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changements que la Constitution imposait à la monarchie, la souveraine y a perçu aussi
des côtés positifs.
Dans sa lettre datée du 31 août 1791, à Barnave, elle envoie quelques
réflexions : « Certainement il y a des avantages à tirer pour le roi et la monarchie dans
la Constitution, telle qu’elle est présentée par ces messieurs, mais quels sont les moyens
d’exécution ? » (592). En vertu de ce document la fonction du roi reste héréditaire et le
roi devient le roi des Français, et la monarchie absolue devient la monarchie
constitutionnelle. Pour la reine, la Constitution, qui dans son ensemble présente la loi
principale de la nation, est irréalisable dans sa pratique et impossible à respecter. Cette
loi ne donne pas pleine satisfaction aux intérêts royaux et elle est simplement
incompatible avec le caractère du système monarchique. Le roi qui exécute le pouvoir
absolu conformément à la tradition et principes établis, ne peut pas partager son autorité
et comme « tous les gens de la Cour pour qui l’égalité n’était qu’une chimère
inacceptable et impraticable, le couple royal croyait toujours être victime d’un complot
organisé par quelques meneurs qui stipendiaient le peuple pour mieux parvenir à leur
fins » (Louis XVI et Marie-Antoinette 508).
En tant que reine de France, Marie-Antoinette se considère comme une partie
inséparable de la monarchie : « Je dis nous parce que je ne sépare pas le roi de moi »
(505). Elle se sent comme partie intégrale et inséparable de la monarchie. Elle reconnaît
sa fonction politique et sociale dans la royauté et en même temps, elle se rend compte
qu’elle ne peut pas exercer un pouvoir au plus haut niveau que le roi dans l’État. Elle
peut seulement remplir de nombreuses fonctions cérémoniales et assurer la
descendance. Selon Cosandey : « les entrées royales, la présence des reines aux côtés de

	
  

27
leurs époux dans certains lits de justice sont autant de manifestations de la place
spécifique qu’occupe la reine dans le fonctionnement de l’État au-delà des liens très
forts qui unissent les époux dans une même identité » (800-1). C’est précisément dans
la perspective de la longue tradition que la reine interprète la loi. Ses idées recourent à
la tradition monarchique respectée depuis des siècles. « Louis XVI et Marie Antoinette
forment enfin un couple uni, mais uni par le malheur. Le roi n’est plus le ‘pauvre
homme’ que la jeune reine regardait jadis avec condescendance, même si elle souffre de
son insuffisance en tant que chef d’État » (Lever, Introduction 31).

4. Justice
La Révolution française est un événement caractérisé à la fois par la lutte du
peuple contre l’injustice et l’inégalité sociale et celle du roi contre la nouvelle loi et le
nouveau système. Après l’abolition de la monarchie absolue, il paraîtrait que la notion
d’iniquité sera omniprésente dans la correspondance de Marie-Antoinette et que
l’auteure consacrera à cette question la plupart de ses réflexions. Pourtant, ce terme est
pratiquement absent et la reine ne fait pas beaucoup d’attention à cette question.
Cependant, dans les lettres de la reine, nous trouvons quelques indices qui nous
permettent de reconstruire l’attitude de Marie-Antoinette sur cette problématique de la
justice.
Comme nous l’avons déjà montré, la reine s’opposait au mouvement
révolutionnaire qui, non seulement, a détruit la monarchie, mais aussi a dégradé son
statut social et a mis en danger sa famille. Ironiquement, elle ne considère pas sa
situation et celle de ses proches comme celle d’une personne opprimée. La reine ne
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perçoit pas la justice en tant que norme au sens individuel ou collectif, mais plutôt au
sens institutionnel. Dans la plupart des cas, Marie-Antoinette évoque l’iniquité dans
ses réflexions sur la nature des principes constitutionnels. À cet égard, elle réclame la
justice pour la monarchie qui permet de maintenir l’ordre prescrit. La Constitution, qui
change le système monarchique de l’État, ne peut pas être juste parce qu’elle détruit le
modèle économique et traditionnel observé depuis des siècles:
[N]ous ne voulons ni ne pouvons tenir à une Constitution qui fait le
malheur et la perte de tout le royaume ; que nous désirons arriver à un
ordre de choses supportable, mais qui ne peut pas s’établir par des
Français que l’esprit de parti domine exclusivement des deux côtés. (687)
La Constitution introduit des conflits en matière administrative, politique et morale.
Pour cette raison, elle est inacceptable et injuste aux yeux de la reine. Pourtant, malgré
son support envers la monarchie la reine exprime aussi une tendance au système
démocratique. Marie-Antoinette croit à la majorité qui devrait s’exprimer : « Le roi ne
peut ni ne doit pas revenir par lui-même sur ce qui a été fait ; il faut que la majorité de
la nation le désire ou qu’il y soit forcé par les circonstances, et dans ce cas il faut qu’il
acquière confiance et popularité en agissant dans le sens de la Constitution » (687).
Dans cette réflexion, nous voyons des contradictions de ses pensées. La reine se
penche à la fois vers le système démocratique et monarchique. Elle pense que la
justice qui se manifeste à travers la majorité, sera capable de restaurer la monarchie
absolue.
La souveraine pense que la Révolution n’est qu’une crise qui peut être résolue :
« [La Révolution] est une guerre d’opinions et elle est loin encore d’être finie. Il n’y a,
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en vérité, que la justice de notre cause et le sentiment intime de notre conscience qui
puissent soutenir » (505). La reine croit en rôle fort du roi. Marie-Antoinette pense que
la nation, attachée à la tradition monarchique, abandonnera la Révolution en
supportant le roi qui, en tant que personne unique et choisie par Dieu, représente la
justice et le pouvoir suprême dans l’État. Elle trouve que la Révolution a un caractère
transitoire.
Dans sa correspondance, Marie-Antoinette ne mentionne pas et elle ne recourt
pas explicitement à la justice divine qui est au cœur de l’absolutisme. Élevée dans la
religion catholique, la reine respecte les normes et les principes religieux et elle
n’accuse pas Dieu pour « tous les malheurs » qu’elle subit. Pendant la Révolution, elle
défend l’Église contre toutes les actions anticléricales et elle critique la nouvelle loi
qui force le clergé à prêter serment sur la Constitution :
Le décret horrible et insidieux qui va passer pour les prêtres, est un point
très important. Je sens sur cet article tous les embarras de la position du
roi, mais en même temps, il me paraît que, par la Constitution même qui
établit ma liberté de toutes les opinions, il peut refuser à se prêter à des
violences et une vexation aussi manifeste que celle qu’on veut établir.
(677)
La reine reconnaît l’importance et le rôle de l’Église dans la monarchie. Elle se rend
compte que l’Église lie le peuple avec le souverain et centralise la nation depuis des
siècles. Paradoxalement, la souveraine ne reconnaît pas le fait que le loyalisme du
peuple envers le trône et à l’Église n’existe plus, et que la prolifération des intérêts des
groupes est plus importante. D’après elle, malgré les changements révolutionnaires, la
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monarchie et l’Église sont toujours les deux institutions les plus importantes, qui
représentent toujours Dieu et la justice dans l’État.
L’injustice peut prendre des formes différentes. Pendant la Révolution française,
elle se reflète aussi dans les procès et le traitement des détenus. Plusieurs lettres de
prison et certains procès-verbaux révèlent les plaintes des prisonniers contre les
procédures juridiques, leur durée, « les défenseurs officiers » (Blanc 21) et les
conditions d’emprisonnement. Paradoxalement, à partir des documents qu’on trouve
aujourd’hui, il est difficile de constater si Marie-Antoinette a écrit des plaintes.
Pourtant, il est clair pour nous que la reine a cherché la justice auprès des autorités
révolutionnaires. Les lettres de la reine adressées au Tribunal montrent que la procédure
juridique n’a pas été toujours bien respectée au sein du nouveau système. Par exemple,
les avocats de Marie-Antoinette, censés l’aider à préparer sa défense, n’ont pas eu assez
de temps pour réunir les documents et solliciter les témoignages favorables. Dans sa
lettre du 13 octobre 1793 adressée au président de la Convention nationale, MarieAntoinette demande trois jours de délai dans son procès pour que ses avocats puissent
s’y préparer :
Citoyen président, les citoyens Tronson et Chauveau, que le tribunal m’a
donnés pour défenseurs, m’observent qu’ils n’ont été instruits
qu’aujourd’hui de leur mission. Je dois être jugée demain, et il leur est
impossible de s’instruire dans un si court délai des pièces du procès, et
même d’en prendre lecture. Je dois à mes enfants de n’omettre aucun
moyen nécessaire pour l’entière justification de leur mère. Mes
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défenseurs demandent trois jours de délai ; j’espère que la Convention
les leur accordera. (820)
Malgré cette plainte, les autorités révolutionnaires ne lui permettent pas de préparer sa
défense avec ses avocats. Elles accusent la reine sans preuves concrètes. Catriona Seth
a remarqué : « [0]n affirme qu’il existe des pièces à conviction contre [la reine], mais
on n’arrive pas à les produire » (26). À la question de savoir si Marie-Antoinette est
coupable et victime comme elle le proclame, le Tribunal opte pour la culpabilité
comme dans la majorité des cas, bien que : « [l]es témoignages qui se succèdent à la
barre n’apportent guère de charges sérieuses contre l’accusée, qualifiée de ‘fléau et de
sangsue des français’ par l’accusateur public, Fouquier-Tinville » (Le procès de
Marie-Antoinette).
Comme on le voit, la reine est victime des circonstances et des préjugés. En tant
que prisonnière révolutionnaire et femme de Louis XVI, Marie-Antoinette n’avait
aucune chance dans la lutte contre le nouveau système juridique. De plus, « beaucoup
de défenseurs officieux, dont les services étaient fort chers, n’étaient pas d’un grand
secours » (Blanc 21). À la lumière de ces réflexions, il faudrait poser la question si
Marie-Antoinette était moralement obligée de respecter des lois qui, à ses yeux,
paraissaient injustes.

5. Obéissance à la loi
Selon Sylvie Daubresse, à l’époque de l’absolutisme, « l’autorité de la justice
est intimement liée à l’obéissance qui est due au roi. Elle est même un instrument
d’obéissance » (96). Cependant, il faut remarquer que les révolutionnaires ont établi des
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conditions encore plus strictes dans cette matière. Chaque système gouvernemental,
monarchique pendant l’Ancien Régime et républicain pendant la Révolution, a
demandé la loyauté indéfectible et la soumission totale.
Marie-Antoinette s’est trouvée dans une situation absurde : elle était la plus
ardente défenseure de la monarchie, mais pour sauver sa vie elle a dû accepter la
Constitution et les conditions imposées par les révolutionnaires. Ce dilemme a posé des
questions de nature éthique et politique. La souveraine se sent déchirée entre les deux
systèmes contradictoires. Elle se demande s’il faut accepter la loi qui est contre
l’idéologie et la tradition transmise d’une génération à l’autre juste pour sauver la vie,
ou s’il est nécessaire de s’opposer à cette loi. Elle essaie de trouver des réponses
adéquates et justes. D’une part, la reine perçoit l’utilité publique de la Constitution, et
surtout une option pour la monarchie, d’autre part, elle se rend compte que ce nouvel
ordre politique limite dramatiquement le pouvoir et les compétences royales. À cet
égard la question qui se pose est de savoir dans quelle catégorie la reine comprend la
notion d’obéissance.
Dans la réponse et l’analyse de ce terme dans la correspondance de MarieAntoinette, nous trouvons plusieurs catégories. La reine considère l’obéissance en tant
que valeur politique et vertu prescrite aux femmes par la tradition patriarcale. Dans la
plupart des cas, ses idées se rapprochent des pensées de Bossuet et de la philosophie de
l’époque de l’absolutisme.
Dans ces écrits politiques de Bossuet nous trouvons que : « Aussi tout le monde
est-il d’accord, que l’obéissance qui est due à la puissance publique, ne trouve, dans le
Décalogue, que le précepte qui oblige à honorer ses parents » (108). Dans la pensée sur
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l’obéissance, le théologien s’efforce de construire une logique au sein de laquelle il
renvoie ouvertement et principalement à un lien du peuple et, aussi, du roi avec Dieu.
L’écrivain confirme le sens du devoir et de l’obéissance à Dieu comme autorité
suprême et spirituelle, et au roi comme monarque qui gouverne sur Terre. Dans les
deux cas, l’obéissance surgit des éléments du féodalisme. À l’instar du féodalisme les
relations entre le souverain et les sujets reposent sur la réciprocité.
Marie-Antoinette construit une logique similaire. Dans la structure de la nation,
la reine reconnaît des parties qui sont liées par une relation qui permet d’organiser la
structure hiérarchique dans l’État. Les sujets rendent l’hommage et le respect au roi en
échange de la protection et de la justice. Ces relations établies entre le roi et ses sujets
aident au fonctionnement de l’État. La soumission du peuple ainsi que la protection de
la part du roi construit un ordre social qui, en retour, établit des relations entre ces
individus. Dans l’une de ses lettres à Barnave la reine admet que : « j’ai sacrifié tous
mes préjugés, mon éloignement même, pour arriver au seul but qui doit toujours
m’attacher : le bonheur du roi et celui de son peuple. Les deux sont liés ensemble pour
que jamais on puisse les séparer » (647). À partir des analyses ci-dessus il est donc tout
à fait légitime de constater que le roi représente l’autorité qui permet de consolider la
nation et le pouvoir dans l’État. Elle rejette la séparation ou la limitation du pouvoir
royal. Elle soutient que la souveraineté du peuple est la seule norme immuable dans
l’État parfait.
Les lettres de la reine, adressées surtout au comte de Fersen ou à Léopold II,
nous indiquent que Marie-Antoinette ne pouvait pas tolérer le nouveau système qui a
changé sa position dans l’État. Les conditions politiques dans lesquelles la reine vivait
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avant 1789 ont produit un attachement profond au royaume et au système. Dans ses
Mémoires à l’empereur, Marie-Antoinette souligne ses sentiments par rapport au passé :
si ce n’est pas le roi qui gouverne, quelque autre autorité peut l’emporter
sur la sienne, le gouvernement perd sa force et sa dignité […]. Il faut
qu’elle soit la monarchie pour que [les puissances unies] puissent
conserver avec elle les relations qui sont nécessaires à l’équilibre de
l’Europe. Elles doivent déclarer qu’elles reconnaissent que la France est
une monarchie ; que la Couronne est héréditaire de mâle en mâle dans la
branche régnante ; que la personne du roi est inviolable, sans qu’en aucun
cas, et sous prétexte que ce soit (854-7).
Marie-Antoinette reconnaît qu’en acceptant la Constitution qui change la monarchie
absolue en monarchie constitutionnelle, le roi deviendra un sujet de cette Constitution
et de l’État. La reine lance donc un appel et impose la ligne de conduite qui consiste à
prôner et respecter les valeurs et les principes conformes au système monarchique
traditionnel. Dans cet esprit, elle développe aussi une autre catégorie d’obéissance qui
se manifeste dans les relations plus intimes : entre la femme et le mari.
Dans ses réflexions sur la vie conjugale, Marie-Antoinette s’appuie sur
l’obéissance matrimoniale de la femme envers son mari. Il s’ensuit que la soumission
doit être nécessairement assignée à la condition naturelle. Il est donc facile de penser
que les idées de l’écrivaine s’inscrivent dans la doctrine traditionnelle liée à la religion
catholique et à la procréation.
D’après Marie-Antoinette, le roi et la reine, en tant que couple royal, assurent
ensemble la direction politique et diplomatique. L’obéissance aux intérêts politiques
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entre les royaumes se manifeste à l’occasion du mariage. L’alliance conjugale n'est pas
une affaire de sentiments, mais c’est une alliance politique. Comme plusieurs sources
historiques le confirment, le mariage de Marie-Antoinette et Louis XVI a été arrangé
pour des raisons politiques entre la France et l’Autriche. Comme le décrit Evelyne
Lever : « Jamais Louis XVI et Marie-Antoinette ne devaient être un couple d’amants »
(C’était la reine 178). Le mariage politique, qui manifeste au fond la soumission des
mariés, peut renforcer le pouvoir de deux familles politiquement et socialement. Ce
genre d’union permet d’assurer un lignage et, par conséquent, de transmettre un
patrimoine ainsi que des valeurs et des coutumes de père en fils. Ce type de mariage
permet aussi de contracter une alliance à l’intérieur d’une couche sociale particulière.
L’affinité n’est pas considérée comme un élément crucial de la compatibilité entre la
femme et son mari, mais la procréation est un objectif expectatif qui peut jouer un rôle
essentiel dans le mariage. C'est précisément à la lumière de ces constatations que
Marie-Antoinette présente ses idées.
D’après la souveraine, le mariage est un sacrement auquel il faut se soumettre.
La reine soutient son mari dans toutes ses démarches politiques, et elle veut transmettre
cette attitude à ses enfants, surtout au dauphin. Dans sa lettre d’adieu, elle demande à
son fils d’obéir à la volonté de son père : « que mon fils n’oublie jamais les derniers
mots de son père, que je lui répète expressément : qu’il ne cherche jamais à venger
notre mort » (821).
Marie-Antoinette accompagne et soutient Louis XVI dans tous ses actes, sans
vouloir se séparer de lui. Elle ne s’oppose jamais à sa volonté ni à ses souhaits. Elle ne
conteste jamais son opinion. C’est de cette façon qu’elle manifeste son attachement et
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soumission à son mari. Pendant son procès, Marie-Antoinette a démontré le modèle
familial de l’autorité :
[…] ce qu’elle avait déclaré aux députés chargés de l’enquête, au
lendemain du 21 juin 1791 : épouse soumise et obéissante, elle avait
suivi son mari, qui d’ailleurs ne désirait pas quitter la France, mais
revenir librement au milieu du peuple. Pour se disculper, elle avait
décidé de se présenter sous les traits d’une femme soumise aux volontés
de son mari, dont les décisions étaient souveraines (Lever, C’était MarieAntoinette 459-60).
Pour montrer le pouvoir familiale et royale elle a refusé de quitter sa famille : ses
enfants et son mari, et de s’évader. Dans sa lettre à Barnave datée du 31 août 1791 elle
exprime son attachement profond à la famille: « Tout mon intérêt, tous mes sentiments
sont réunis en [roi] et en son fils ; je serai toujours tout par eux, avec eux et pour eux,
mais rien sans cela » (Marie-Antoinette 593).
Ainsi, Marie-Antoinette nous fournit-elle un certain nombre de ressources qui
nous aident à comprendre la question des relations entre la loi et l’obéissance. Elle se
sent moralement obligé d’observer la loi imposée par Dieu, la tradition féodale et par la
famille dans l’alliance matrimoniale. Elle considère aussi le respect envers la loi
comme une obligation qui se manifeste sous la forme de son amour à ses enfants. La
décision de Marie-Antoinette de rester en prison n’est pas dictée par le principe moral
d’obéir à la loi révolutionnaire, mais plutôt au principe conjugal selon lequel la femme
accompagne toujours son mari. En tant que prisonnière, Marie-Antoinette n’a pas de
choix ; elle doit s’obéir aux révolutionnaires.
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Il est difficile de considérer des décisions de Marie-Antoinette dans le cadre de
l'obéissance à la loi révolutionnaire. Elle croyait qu'elle n'était pas tenue de respecter les
lois qui étaient contre son idéologie monarchique. En tant que reine de France et mère
de Louis XVII, elle s’est placée dans la catégorie politique et maternelle. Elle a
plusieurs fois manifesté un dilemme net entre l’obéissance et la désobéissance à la
Constitution. Elle a dû choisir entre deux systèmes politiques : monarchique et
constitutionnel, et deux systèmes de valeurs : loyauté à la tradition et celle à la
révolution. Enfermée dans le dilemme « cornélien » la reine a clairement démontré que
la famille et le futur de la monarchie étaient plus importants. Elle a accepté le nouveau
système qui dans ses yeux, était hypocrite et inacceptable. Son choix entre ce qui est
juste ou injuste ne reposait pas sur les opinions d'autrui, mais plutôt sur ses sentiments
personnels et politiques. La reine a simplement identifié la règle morale, qui prescrit les
obligations maternelles, conjugales et politiques à l’égard de la monarchie et de l’État.
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CHAPITRE 3
MADAME ROLAND

1. Rappel biographique
Marie-Jeanne Roland, née Phlipon, fille d’un graveur, passe sa jeunesse à Paris.
Conformément aux tendances dans l’éducation des filles du

XVIII

ème

siècle la jeune

Marie-Jeanne entre au couvent où elle cherche sa vocation et son destin. Après la mort
de sa mère, elle retrouve du soulagement dans les œuvres de Rousseau et des
philosophes de l’Antiquité. En 1780 elle épouse Jean-Marie Roland de la Platière qui
plus tard devient Ministre de l’intérieure au sein du gouvernement révolutionnaire.
Inspirée par la politique et l’idéologie des Girondins, Madame Roland organise un
salon de discussion qui réunit entre autres Buzot, Brissot et Robespierre. Elle supporte
son époux dans tous ses actes politiques en l’aidant à rédiger des lettres. Comme Paul
de Roux mentionne « [Madame Roland] l’assiste de sa plume dans les travaux de
correspondance » (Roux 22). Étant une partisane des Girondins, défenseurs de la
bourgeoisie aisée et supporteurs de la guerre, elle s’engage activement à la politique de
son mari qui décide de démissionner à cause des attaques des Montagnards. Pourtant,
malgré cette démission de son époux, Madame Roland continue à jouer un rôle
important dans la politique de son mari. Après la chute de la Gironde, elle est décrétée
d’arrestation aussi bien que son époux. Le 1 juin 1793, elle est incarcérée. Le 24 juin
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1793 le tribunal révolutionnaire décide de la libérer. Le même jour elle est arrêtée et
ensuite placée à la Sainte-Pélagie en vertu de la décision des autorités révolutionnaires.
Cette fois-ci le Comité du salut public l’accuse de conspiration contre la République.
Dans l’attente de son jugement, elle rédige des Mémoires qui constituent un témoignage
exceptionnel sur l’histoire de la Gironde et aussi sur son engagement personnel dans la
politique. Elle refuse de s’échapper de la prison en échangeant ses vêtements
d’Henriette Cannet, l’une de ses amies, contre les siens (Roux 34). Le 8 novembre 1793
le Tribunal la condamne à mort pour la conspiration contre la République. Le même
jour Roland est conduite à l’échafaud et guillotinée.

2. Introduction
En juin 1793 Madame Roland commence à rédiger ses Mémoires qu’elle a
poursuivis aux prisons : à l’Abbaye, à la Saint-Pélagie et à la Conciergerie. À travers
les lettres et les mémoires rédigés aux diverses périodes de sa captivité, elle nous révèle
des événements historiques, des conflits entre deux groupes politiques révolutionnaires:
les Girondins et les Jacobins. Elle nous fournit des épisodes révolutionnaires
importantes comme par exemple l’affaire de l’armoire de fer : « [Jean-Marie] Roland
eut beau prier, publier, écrire sept fois en quatre mois à la Convention pour demander
l’examen et le rapport de sa conduite administrative, les Jacobins continuèrent de faire
crier par leurs affidés qu’il était un traître » (Roux 48). Ces écrits permettent de montrer
la lutte pour le pouvoir et la rivalité entre les partis politiques. Madame Roland se rend
compte que ses écrits sont censurés ou éventuellement détruits et que l’histoire peut être
manipulée par les Montagnards, un groupe politique opposé aux Girondins. Le but
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principal de ses descriptions est de récapituler et de compléter les informations sur la
Révolution et ses activistes pour révéler la vérité pour les futures générations.
Ses Mémoires sont une source précieuse pour des raisons historiques et
littéraires. C’est une œuvre autobiographique avec des éléments de confession à l’instar
des Confessions de Rousseau en mettant l’accent sur l’injustice des lois établies par les
autorités révolutionnaires. D’après Chateaubriand « ses Mémoires prouvent que
[Madame Roland] possédait une force d’esprit extraordinaire » (39). À travers ses
écritures Roland dévoile son état d’âme. Elle s’engage à la cherche de la vérité et de la
justice. « Tout au long des écrits de Madame Roland, on assiste à son effort pénible
pour se découvrir et se couvrir, pour se connaître et se dérober » (Mésavage 79).
Madame Roland n’a pas beaucoup d’expérience en tant qu’écrivaine. Sa
connaissance littéraire se limite aux lectures des hommes de lettres et philosophes tels
que Plutarque, Montesquieu, Voltaire ou Rousseau, et quelques essais et lettres
politiques. En 1784-1785 et 1790 elle assiste dans la rédaction d’un Dictionnaire
de Manufactures, Arts et Métiers. Elle rédige aussi une lettre de son mari, Jean-Marie
Roland de la Platière, au roi Louis XVI envoyée le 10 juin 1792. Les Mémoires et ses
lettres de prison sont sa première et en même temps sa dernière œuvre.
Les Mémoires de Madame Roland sont une œuvre complexe. La difficulté se
pose sur les différences génériques entre les parties qui se suivent, et ainsi sur les
divergences chronologiques. Ce sont des lettres, les notices historiques, les mémoires
ou même les projets de défense et les procès-verbaux. Il y a plusieurs éditions des
Mémoires de Madame Roland. Certains manuscrits ont été censurés et la plupart des
éditions ont été décomplétés. D’après Sian Reynolds, pour des raisons de sécurité les
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autorités révolutionnaires ont gardé ou censuré et faussé ses lettres et mémoires pour
présenter leur propre version des événements. Pourtant, grâce à ses amis : Bosc, Sophie
Grandchamp et Mentelle, qui pouvaient rendre visite à Madame Roland en prisons
« certains écrits sont clandestinement sortis de prison » (Reynolds 279).
Les trois parties des Mémoires se composent de plusieurs éléments et chaque
élément constitue une partie intégrale. Pourtant, il est possible de distinguer deux
parties principales. D’abord, l’écrivaine entreprend d’écrire conjointement deux
documents : « Notices historiques » et les « Portraits et anecdotes » où elle décrit les
événements et activistes révolutionnaires. Pour démontrer l’injustice du système
juridique jacobin elle inclut aussi quelques lettres adressées à des députés et des
journalistes. Ces lettres et les procès-verbaux sont devenus un prétexte pour sa
deuxième arrestation et son exécution « C’est probablement ce qui amena le Comité de
Sûreté générale à prendre à son égard une mesure particulièrement cruelle » (Roux 33).
Ensuite, étant convaincue que ces textes sont perdus elle se penche à écrire la deuxième
partie intitulée « Mémoires particulières » où elle explique « Mes Notices sont perdues,
je vais faire des Mémoires ; et, m’accommodant avec prudence à ma propre faiblesse
dans un moment où je suis péniblement affectée, je vais m’entretenir de moi pour
mieux me distraire » (307). Contrairement aux « Notices » qui critiquent le nouveau
système juridique, les « Mémoires particuliers » se concentrent sur l’enfance et la
jeunesse de l’écrivaine. La question qui se pose pourquoi Madame Roland décide de
rédiger ces écrits dans le style tellement différent et pourquoi elle commence à écrire
ses Mémoires en rédigeant d’abord les événements révolutionnaires et puis, sa jeunesse.
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Pour répondre à cette question il faudrait analyser l’influence du stress sur son
procès de l’écriture. D’après Jacques van Rillaer «les événements traumatisants peuvent
produire un état de stress aigu […]. Des souffrances qui résultent d’une action humaine
volontaire sont, en général, davantage traumatisantes que celles qui résultent d’une
catastrophe naturelle » (van Rillaer). Il est clair que l’arrestation dramatique et
inattendue de Madame Roland était d’un impact psychologique dramatique.
L’emprisonnement a automatiquement produit une sensation de révolte chez l’écrivaine
qui supportait officiellement les changements politiques et économiques. Madame
Roland rappelle son arrestation et la réaction de son entourage à l’injustice :
Je trouvai sous la porte deux haies d’hommes armés, depuis le bas de
l’escalier jusqu’au fiacre arrêté de l’autre côté de la rue, et une foule
curieux ; j’avançais gravement à petit pas, considérant cette troupe lâche
ou abusée. La force armée suivit la voiture sur deux files. (63)
Madame Roland, exposée au stress, a éprouvé une peur intense, un sentiment
d’impuissance ou même d’horreur : « Ils m’ont fait goûter, dans une situation critique,
avec un avenir orageux, incertain, tout le prix de la force et de l’honnêteté dans la
sincérité d’une bonne conscience et d’un grand courage. » (65) Isolée et privée des
visites de ses proches et amis Madame Roland décide de mettre ses pensées sur le
papier.
Pennabaker trouve que « l’écriture permet de réduire le stress produit par une
situation traumatisante (Pennabaker qtd in Bannour 9). En plus, Pennabaker, KiecoltGlaser et Glaser (1988) « ont prouvé que les personnes qui rédigent à propos
d’expériences traumatisantes présentaient une amélioration de leur santé physique et
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psychologique » (9). Les conversations ne soulagent pas toujours et en plus « elles
peuvent renforcer le ressentiment, le sentiment d’impuissance ou un état dépressif » (9)
comme le souligne Rillaer. À partir de ces observations Madame Roland présente un
bon exemple de supporter cette théorie. Dans les Mémoires elle explique « je n’ai pour
objet en ce moment que consigner sur le papier les circonstances de mon arrestation :
c’est l’espèce d’amusement du solitaire qui dépeint ce qui lui est propre et exprime ce
qu’il sent » (Roland 45).
Les souvenirs lui ont permis donc non seulement d’apaiser ses pensées et ses
émotions, mais aussi de renfoncer et de développer l’esprit politique et le caractère de
l’écrivaine : « Depuis que les circonstances, les orages politiques et autres ont
développés l’énergie de mon caractère, je suis franche avant tout, sans regarder d’aussi
près aux petites égratignures qui peuvent se faire en passant » (307). Ils ont permis de
maintenir une distance aux événements. Le style de ses Mémoires devient de plus en
plus réfléchi, conscient et analytique. Madame Roland procède d’une description
événementielle à une étude philosophique. Ses analyses, placées, d’une part dans un
continuum historique, et d’autre part dans un continuum politique, permettent
d’appréhender les événements, les actions et les objectifs révolutionnaires. Elle constate
que « [j]e ne sais point m’amuser à tuer des mouches, mais j’aime à faire justice à force
de vérité » (307). Elle est observatrice et commentatrice engagée du passé et du présent
de son époque. Madame Roland espère qu’un jour ses manuscrits seront publiés et
qu’ils montreront sa position envers la politique et les événements révolutionnaires.
À la lumière des circonstances dramatiques, il nous faut tenir compte d’un
préjugé probable dans son analyse des événements. Malgré le danger mortel, Madame
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Roland a été capable de présenter d’une manière détaillée des circonstances de son
arrestation. Ses analyses et ses descriptions sont objectives et confirment l’atrocité
révolutionnaire. Plusieurs sources historiques comme par exemple L’Histoire des
Girondins et les Massacres de Septembre 1792 de M. A. Granier de Cassagniac,
enregistrent la brutalité des sans-culottes pendant l’arrestation de l’écrivaine :
Dès le 2 septembre, à cinq heures du soir, Roland fut informé des
massacres, quoique madame Roland assure n'avoir appris que depuis
l'envahissement des prisons. Environ deux cents assassins envahirent le
ministère de l'intérieur, parlèrent à madame Roland et emmenèrent en
otage son valet de chambre qui leur échappa au bout d'une heure On
tuait, à cette heure, à la Conciergerie et à l'Abbaye; on avait déjà tué à
Saint-Firmin et aux Carmes; il est donc difficile d'imaginer que ces
bandits, la plupart ivres, aient cachés leurs desseins ou leurs actions. (86)
L’écriture de Madame Roland permet donc d’évaluer de manière plus objective sa
situation et de trouver des vraies raisons de son arrestation. Pourtant, l’arrestation
injuste sans preuve et motifs a laissé un degré de sensibilité à l’iniquité. La rédaction de
ses lettres et de ses Mémoires est devenue un outil, d’une part pour gérer et dépasser
des souffrances et des émotions, d’autre part pour demander la justice et les droits
humains.
Les notions de justice, d’injustice et de droits humains sont omniprésentes dans
les Mémoires. Ce sont des termes qui se sont enracinés non seulement dans ses lettres et
ses souvenirs, mais aussi dans les procès-verbaux et les interrogations de Madame
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Roland. L’équité et les principes régissant des rapports entre les hommes en société,
deviennent les idées principales dans les réflexions politiques de l’écrivaine.
Madame Roland critique excessivement la nouvelle loi qui ne garantit pas à la
femme des droits égaux à ceux de l’homme. À travers les notions telles que justice, loi
et obéissance, l’écrivaine esquisse ces pensées politiques et philosophiques. À la
lumière de ces observations la question qui se pose est de savoir comment Madame
Roland, une femme oppressée et exposée à la peine capitale, comprend ces notions et
leur relation entre la loi et l’obéissance. Quels philosophes ont-ils influencé ses
pensées?
Il est difficile de répondre exactement à cette question. Madame Roland n’a pas
reçu une éducation soignée, mais elle aimait étudier la philosophie, l’histoire et la
théologie. Par exemple à l’Abbaye « elle avait repris la lecture de son vieil ami
Plutarque et, secrètement, elle écrivait » (Roux 33). Elle a examiné aussi des écrits de
son époque comme ceux de Diderot, de Hume et de d’Alembert (11). Pourtant, sa
curiosité se concentre sur Jean-Jacques Rousseau ce qui lui a permis de découvrir La
Nouvelle Héloïse (Mésavage 78), et aussi l’idéologie philosophique et politique de
l’époque des Lumières.
Dans la diversité générique très nette, lettres, mémoires, procès-verbaux ou
notices historiques dans les Mémoires, Madame Roland nous fournit ses réflexions
raisonnées sur son temps et sa perspective de faire une œuvre historique. Elle traduit sa
propre expérience en passant d’un raisonnement typiquement religieux à un
raisonnement plus laïc :« Ce fut le premier pas; il y eut bien loin de celui-là au
scepticisme où je devais parvenir quelques années ensuite, après avoir été
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successivement janséniste, cartésienne, stoïcienne et déiste! Que de chemin, pour finir
par le patriotisme qui m’a fait jeter les fers! » (365). À chaque étape de l’évolution de
ses pensées Madame Roland cherche à trouver des réponses adéquates, ce qui est juste
ou injustes dans la loi révolutionnaire. Pour comprendre les relations entre la loi et
l’obéissance, il est essentiel d’analyser quelques doctrines philosophiques, comme par
exemple le contractualisme social et l’utilitarisme, dont Madame Roland se sert dans
ses Mémoires. L’écrivaine procède d’une manière raisonnable et logique dans sa
construction idéologique.

3. Influence rousseauiste
Ruth Mésange constate que « comme Madame Roland se servait des écrits de
Rousseau pour mettre en valeur sa propre vertu, la postérité s’est souvent servie de
Madame Roland pour montrer ce qui peut advenir d’une femme qui ne reste pas à sa
place» (78). La question qui se pose est à quel degré Rousseau aurait pu influencer les
pensées de Roland. Pour trouver la réponse, il nous faudrait trouver des éléments
rousseauistes dans les écrits de Madame de Roland.
Rousseau et ses œuvres ont joué un rôle important dans la vie de Madame
Roland. « Ayant passé sa vie à lire et à relire le ‘divin Jean-Jacques’ il n'est pas
étonnant qu'elle ait absorbée certains éléments de sa technique narrative »
(Mésavage 84). En plus, les souvenirs de Madame Roland sont fortement influencés par
l’idéologie et les événements politiques de cette époque. Les Roland ont été étroitement
liés aux Girondins : « Ils suivent régulièrement les débats de la Constituant et des
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Jacobins, peuvent enfin rencontrer Brissot et se faire de nouvelles relations » (Roux
21).
En vertu de l’idéologie rousseauiste, les Girondins et les Jacobins propagent des
changements révolutionnaires (Davies 58) et la liberté bien que ces deux factions
politiques se luttent. Marcel Dorigny constate que « l’idéologie de Rousseau est surtout
proche aux Girondins » (569-70). Brissot, chef de file des Girondins, confirmerait cette
observation. Dans ses Mémoires il écrit : « Je touche à cet âge où Rousseau fit un
examen général de sa vie passée et de toutes ses connaissances, et se fixa un plan de
conduite qu'il put suivre jusqu'à sa mort. Je vais imiter Rousseau ». Inspirée par des
idées de Rousseau Madame Roland nous décrit ses premières impressions et pensées
qui apparaissent au moment de son arrestation et emprisonnement (Roux 33).
Madame Roland ouvre ses « Notices historiques » par la formule : «
Aujourd’hui sur le trône, et demain dans les fers » (Roland 45). Non seulement cette
phrase contient l’essence de ses idées politiques et philosophiques, mais aussi ses
réflexions sur la situation dans laquelle elle s’est trouvée. Cette formule nous introduit
implicitement à la question sur la justice et les relations entre la loi et l’obéissance. Non
seulement cette phrase se réfère à la conscience morale, mais aussi elle s’inscrit dans la
nouvelle conception du communautarisme de Rousseau.
Nous pouvons facilement remarquer une similarité entre cette formule et celle
que Rousseau met dans son Contrat Social « L'homme est né libre, et partout il est dans
les fers » (Rousseau 46). Non seulement ces deux phrases sont construites de manière
analogue puisqu’elles se composent de deux propositions indépendantes jointes par la
conjonction et, mais aussi l’idée incluse dans ces phrases se ressemble.
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Roland et Rousseau se servent de deux adverbes qui se placent dans les cadres
tout à fait opposés. Roland emploie l’adverbe demain qui désigne une valeur temporelle
tandis que Rousseau utilise partout qui prend une qualité spatiale. Quoique la
temporalité et la spatialité désignent deux idées différentes, nous constatons que ces
deux éléments s’unissent grâce à leur qualité de mouvement. Demain et partout ont un
rapport d’implication réciproque, car ils se lient par la notion d’infinité existentielle qui
peut être mesurée aussi bien dans le cadre spatial que dans le cadre temporel.
Or, le trône et la liberté s’opposent : l’une affirme une puissance et un pouvoir,
l’autre est associée à l’indépendance. Cette coexistence des termes opposés forme une
structure de bipolarité. Dans ces notions tellement paradoxales et contradictoires,
Roland et Rousseau traduisent l’essence de leur vision politique. À l’instar de Rousseau
l’objet principal de Madame Roland est de juxtaposer le trône et les fers qui dans leur
sens métaphorique sont des mots contraignants. Bien que les formules se ressemblent et
contiennent des idées analogues, nous constatons un écart qui sépare les formules.
Les concepts exprimés par le trône et la liberté désignent habituellement une
condition de la soumission. Ces termes se réfèrent à l’état, l’indépendance de l’esprit ou
à la condition de l’homme soumis aux contraintes externes. Le trône qui a une forte
connotation avec la monarchie, nous fournit une image d’un état d’indépendance et
d’autonomie absolue. Pourtant, il se définit aussi par les émotions. Madame Roland
nous fournit double image : d’un côté, image tragique de la monarchie abolie, d’autre
côté l’insensibilité cruelle des révolutionnaires. Au moment où Madame Roland rédige
cette phrase, la Convention nationale a déjà aboli la monarchie (le 10 août 1792) à la
suite de la perte de la confiance du peuple et elle a proclamé la naissance de la
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République (le 21 septembre 1792). Les Jacobins ont condamné et exécuté le roi Louis
XVI (le 21 janvier 1793) en s’appuyant sur la souveraineté populaire. La liberté
rolandienne assurait l’égalité de tous les citoyens, sans distinction, devant la loi. Cette
conception s’opposait contre la brutale politique jacobine qui a supporté la mort du roi
sans procès.
Contrairement à la notion de liberté rousseauiste qui, dans son essence
comprend la liberté naturelle indissociable de l’homme et la liberté civile, Madame
Roland nous propose la liberté dans le système égalitaire où l'égalité est le résultat
immédiat de la liberté. Elle considère la liberté en tant que condition qui permet de
reconnaître ce qui est vrai et faux, de prendre des décisions raisonnables et d’établir des
lois : « La liberté, me disois-je, a deux sources : les bonnes mœurs qui font les sages
lois, et les lumières qui nous ramènent aux unes et aux autres par la connoissance de
nos droits » (37 ; ed : 1884). Madame Roland nous suggère que la liberté n’est pas
possible si les normes et les conventions limitent notre indépendance.
L’écrivaine ne distingue pas le monde des dominés et des dominants comme le
fait Rousseau. Elle s’oppose, comme son mari, à toute sorte de violence et d’inégalité
parmi les hommes. Dans sa lettre du 4 juillet 1793 à la section de Beaurepaire, l’une
des subdivisions de la ville de Paris, elle écrit :
[Jean-Marie] Roland a exigé des comptes de ceux à qui il devoit en
demander, parce qu'il en rendoit lui-même de très rigoureux; Roland s'est
élevé contre tous les actes de violence qui offensoient les lois ou
blessoient l'humanité, parce qu'il a cru qu'après le renversement de la
tyrannie rien n'étoit plus pressant que de faire chérir la liberté par un
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régime équitable et d'appuyer la république sur des vertus [...].Voilà les
crimes de Roland; les miens sont de m'honorer des principes qu'il
professe, et d'avoir un courage égal au sien (245-6 ; ed. 1884).
Madame Roland pousse à paroxysme l’image idéale de l’homme révolutionnaire qui se
caractérise par l’héroïsme civique et patriotique. D’après Annie Jourdan l’idéal de
Madame Roland se confond souvent avec le législateur parfait. C’est « un homme
d’action qui travaille au bonheur des hommes avec pour seul espoir leur
reconnaissance » (20). Dans la construction du héros rolandien nous remarquons aussi
un martyr qui consacre sa vie au nom de la république et l’idéologie révolutionnaire.
Dans la plupart des cas les fers sont associés aux lois et aux règles, à la
domination et à la tyrannie. Dans le cas de Madame Roland nous voyons plusieurs
interprétations de ce terme. D’une part, à travers les fers l’écrivaine nous donne l’image
des menottes qui servent à entraver les mains des prisonniers. D’autre part, elle peut
nous suggérer la perte d’un rang social. Les menottes évoquent aussi la fin d’une
certaine époque. Dans tous les cas le lecteur sent sa déception, sa mélancolie et sa
critique. Madame Roland est bien déçue par toutes les démarches révolutionnaires qui,
au lieu d’apporter la liberté, ont restitué une nouvelle tyrannie et un despotisme qui
agissaient contre la vertu et la morale.
D’après Madame Roland l’objectif principal de la loi est de résoudre tous les
conflits qui sont l'objet de l’éthique personnelle. La loi est pour tous et tous doivent la
respecter :
[…] la loi actuelle est bien la loi du peuple; il doit au moins
provisoirement, reconnaître son propre ouvrage dans les décrets […].
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Nulle crainte ne peut plus éloigner son obéissance à la loi. Le pouvoir
exécutif doit donc être revêtu d’une grande force […]. Quiconque
refusera son obéissance à la loi, sera un homme perfide ou égaré. Dans les
deux cas, sa résistance peut perdre l’État (417).
Les relations entre la loi et l’obéissance sont basées sur la loyauté au système dans
lequel on vit. Ceux qui refusent de les observer agressent leur nation et le système
juridique et politique de leur pays. Enfin, la morale pourrait impliquer la nécessité de
devoir. Ceux qui ne respectent pas la loi doivent accepter la punition. La volonté
d’accepter la punition montre leur engagement et leur loyauté à la loi, à l’état. La
morale pourrait impliquer la nécessité d'une action, qui peut servir la nation. Ce concept
de servitude envers l’État qui conduit à la fois au bonheur de la nation et au sacrifice de
l’individu nous renvoie à la théorie utilitariste.

4. Utilitarisme
L’utilitarisme est une doctrine philosophique qui s’est visiblement mise en place
au

XVIII

ème

siècle. C’est une idéologie qui prescrit à l’individu d’agir de manière pour

maximaliser le bien-être collectif. Catherine Audard maintient que « l'utilitarisme
moyen calcule le bonheur général, non par agrégation des utilités individuelles, puisque
la comparaison interpersonnelle des utilités est impossible, mais par une moyenne »
(53). Les utilitaristes défendent la liberté et la justice de la pensée, mais la justice en
tant que norme « n’est pas une exigence primordiale parce qu’elle limite le système des
désirs rationnels des individus » (55).
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Si l’on analyse de plus près les écrits de Madame Roland, nous remarquons
premièrement que l’écrivaine reconnaît l’importance du « sens commun » qui pourrait
être considéré comme un critère pour le jugement. Elle évalue les mérites de ses
compatriotes en mesurant le bonheur qui peut être achevé grâce à leurs actions. Elle
trouve que le but principal de l’être humain est de chercher le bien-être dans la vie pour
satisfaire les autres. On ne vit pas pour soi-même, mais on doit être utile pendant toute
sa vie : « Nous sommes nés pour chercher le bonheur et pour être utiles à celui d'autrui;
l'état social étend cette destination comme toutes nos facultés, sans rien créer de
nouveau » (Roland 527). Elle rejette ouvertement le narcissisme rousseauiste qui
prescrit l’admiration du soi-même et le bonheur individuel dans la vie. Madame Roland
croit que tous les hommes ont la même utilité. L’écrivaine souligne l’importance du
bonheur au sein de la liberté en tant que vertu ou même la norme dans le moral. Le
bonheur et la liberté sont des critères qui se retrouvent nécessairement aussi bien chez
l‘homme qu’au sein d‘une communauté. Pour elle la liberté individuelle se miroite dans
le respect de la liberté des autres. Comme elle le souligne ce respect de son mari était
surtout visible dans son idéologie et ses rapports avec les autres :
[Jean- Marie Roland] se hâta d'écrire à tous les départements avec cette
force que donne la raison, cet empire qui appartient à la vérité, cette
fonction qui résulte du sentiment ; il leur montrait dans la révolution du
10 août les nouvelles destinées de la France, la nécessité pour tous les
partis de se réunir à la justice, qui prévient tous les excès ; à la liberté, qui
fait le bonheur de tous; au bon ordre, qui seul peut l'assurer, et au Corps
législatif comme chargé d'exprimer la volonté générale. (112)
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La liberté est la source du bonheur des gens. Madame Roland est persuadée que les
actions et les décisions politiques et professionnelles de son mari, auraient pu
maximaliser le bonheur. Elle se souvient de son mari comme un homme compétent et
plein d’esprit pour son travail au gouvernement et pour servir son peuple :
Roland, redevenu ministre après le 10 août, n'imagina rien de plus
pressant que de répandre un même esprit dans les administrations, afin de
leur faire prendre une marche uniforme et d'assurer les succès de la
Révolution ; il adressa aux corps administratifs une circulaire tendante à
ce but, et qui produisit un bon effet. (128-129 ; ed 1884)
Néanmoins, elle se rend compte et souligne que tous les actes politiques de Jean-Marie
Roland ne se limitent pas nécessairement à la poursuite du bonheur du peuple. Madame
Roland trouve que les conflits idéologiques entre les factions politiques ne permettent
pas toujours d’achever des objectifs. Avec un grand regret, elle accentue que la
démission de son mari était dictée par le dégoût des Massacres de Septembre 1792. La
politique et la justice ne se reflétaient pas dans la réalité. Madame Roland a découvert
que la politique et la justice, proposées par les Jacobins, sont guidées par les illusions.
Dans la plupart des cas ces illusions sont erronées et par conséquent elles ne peuvent
pas rendent la vérité et la justice. L’écrivaine a compris que la liberté apportée par la
Révolution est tyrannique et elle n’évoque pas l’idée d’égalité aussi bien pour les
hommes que pour les femmes.
Bien que les utilitaristes ne considèrent pas la justice en tant que vertu, à
plusieurs reprises Madame Roland avoue que c’est un élément essential pour le bon
fonctionnement et le bonheur de l’État. Sa notion de liberté se définit dans le sens
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collectif. L’écrivaine lutte pour l’équité de tous les êtres humains : les femmes et tous
les autres qui sont oppressés. « Les citoyens qui veulent justice n'aiment pas qu'on leur
adresse des supplications, et l'innocence n'en sait point faire» (39 ; ed. 1884). Pourtant,
on doit noter que la justice dans le sens révolutionnaire n’est pas toujours équitable, car
elle exclut ouvertement les femmes. Madame Roland pense que la liberté en tant que
norme, a bien limité le rôle des femmes dans le nouveau système. Comme une femme
oppressée et incarcérée, elle ne croit plus à la liberté propagée par les révolutionnaires,
car celle-ci ne fonctionne pas de manière satisfaisante ; elle ne garantit pas les droits
fondamentaux des femmes et elle oblige des sacrifices de certains groupes sociaux au
bonheur des autres. Elle croyait que la liberté était possible grâce aux relations
interpersonnelles et à la moralité :
La liberté, me disois-je, a deux sources : les bonnes mœurs qui font les
sages lois, et les lumières qui nous ramènent aux unes et aux autres par la
connoissance de nos droits; mon âme ne sera plus navrée du spectacle de
l'humanité avilie, l'espèce va s'améliorer et la félicité de tous sera la base
et le gage de celle de chacun. (37 ; ed.1884)
L’écrivaine est persuadée que le nouveau système socio-politique ne peut pas établir les
lois qui considèrent tous les individus au même niveau. Les vertus propagées par les
Jacobins sont illusoires et, en réalité elles ne s’accordent plus aux valeurs proclamées
au début de la Révolution.
La deuxième arrestation de Madame Roland le 24 juin 1793 a produit chez elle
une impression globalement différente. La prédisposition mentale de l’écrivaine
change. Elle n’est plus encouragée dans sa lutte contre l’injustice et ses réflexions
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deviennent plutôt personnelle que collective. Elle se rend compte que le bonheur a
plusieurs facettes et il ne s’ancre pas dans la vérité ou l’approche révolutionnaire, mais
plutôt dans les caractéristiques de la condition d’un individu « Le bonheur tient bien
moins aux choses extérieures qu’à la disposition de l’esprit et aux affections de l’âme »
(228). Madame Roland ne fait plus attention au bonheur collectif qui ressemble fort à
une utopie. Le respect des droits de l’homme et la justice ne sont plus des critères qui
peuvent légitiment évaluer si la société est heureuse. D’après Madame Roland la justice
collective est plutôt perdue ou plutôt inaccessible contrairement au bonheur personnel.
Le bonheur et la justice dans le sens collectif privilégient les gens forts qui sont au
pouvoir, mais en même temps en empêchant tous les autres de jouir de ces droits. La
Terreur a servi à établir des principes radicalement contraires aux droits de l’homme :
« il falloit un surcroît de pouvoir et le règne complet de la terreur pour oser enfin
immoler les fondateurs de la liberté » (209 ; ed.1884). Madame Roland souligne que le
bonheur était contrôlé et ce contrôle a exclu définitivement des femmes de la vie
politique et sociale. La justice dans la forme qu’elle était proclamée, a privilégié
seulement ceux qui étaient au pouvoir. Par conséquent, l’inégalité entre les hommes et
les femmes a produit un paradoxe, car la distinction d’un groupe et l’ignorance d’un
autre ne maximalise pas le bien-être et ne considère pas le bonheur en général. Le point
principal de son argument est l’égalité comme un élément indispensable pour achever la
justice. Dans son interrogatoire elle explique : « mon opinion comme dans celle des
personne que j’avais entendues, l’égalité est le résultat nécessaire de la justice et de la
liberté » (142). La justice et la liberté forment donc une condition pour l’équité et
l’impartialité. Le droit à la liberté pour chacun implique nécessairement l’égalité de
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droit aux moyens d’obtenir cette indépendance. L’arrestation et l’incarcération injuste
de Madame Roland l’ont empêchée de jouir de l’égalité. Madame Roland considère
l’utilitarisme dans le sens éthique. Premièrement, elle ne considère pas le bonheur et la
justice comme des valeurs stables, égales et accessibles pour tous. Elle remarque que
les intérêts d’un groupe produisent des conflits dans la société. Deuxièmement, comme
le remarque Catherine Audard, l’idéologie rolandienne ressemble à la théorie de Rawls
parce qu’elle « respecte le caractère distinct des personnes. [Son doctrine] est à la fois
un vrai pluralisme et un individualisme » (56).

5. Justice
Dans la philosophie politique du

XVIII

ème

siècle et pendant la période de la

Révolution française, la question de la justice porte un caractère contraignant car, d’une
part, l’évolution des concepts politiques et celle du système propagent l’égalité de tous
les êtres humains, mais d’autre part, les autorités révolutionnaires n’ont pas toujours
respecté les droits des hommes. L’inégalité, la partialité et les accusations et les
arrestations sans motifs et preuves spécifiques étaient des caractéristiques dans certains
procès comme dans le cas de Madame Roland.
La notion de justice apparaît plusieurs fois dans les Mémoires et elle est le point
de départ de ses mémoires et lettres. Pourtant, Madame Roland organise ses analyses
autour de deux idées de justice : la justice divine qui est le concept pur du juste et la
justice humaine qui n’est pas toujours équitable. La justice divine est conforme aux
principes religieux qui rappellent sans cesse l'homme à Dieu. Elle est stable et
inchangeable. Elle tire sa force principale de la croyance que l'on donne à la religion.
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La justice humaine dépend du système socio-politique. Elle peut être inconsistante et
errante. Ces deux concepts de la justice se dévoilent progressivement dans les périodes
différentes de la vie de l’écrivaine. Cependant, la justice divine et humaine est
fortement liée à la notion d’obéissance et de désobéissance. La question que Madame
Roland pose est si la justice peut être corruptible, variable ou même injuste. Pour
répondre à cette question l’écrivaine analyse d’abord le système religieux.
Madame Roland a été formée conformément aux principes catholiques. Comme
elle le mentionne, elle a été élevée dans la sécurité et l’amour parental : « Ma vie
s’écoulait doucement dans la paix domestique et une grande activité d’esprit » (319) et
le respect envers Dieu : « à l’âge de sept ans, on m’envoya tous les dimanches à
l’instruction paroissiale qui s’appelait le catéchisme, afin de me préparer à la
confirmation » (313). La Bible est devenu sa source d’inspiration et de savoir : « La
Bible m’attachait, je revenais souvent à elle : dans nos vieilles traductions, elle
s ‘exprime aussi crûment que les médecins » (322). Dans ce cadre, Madame Roland
développe peu à peu sa compréhension de ce qui est juste. D’après l’écrivaine la justice
consiste à respecter la dignité humaine et la loi divine.
Marie-Jeanne décide de quitter sa maison et d’entrer dans un couvent. Sa
séparation d’avec sa famille vient de la loyauté et du choix que la jeune Roland
témoigne envers Dieu. Déchirée entre l’amour envers Dieu et celui envers ses parents,
elle décide de se soumettre à la puissance suprême. Son obéissance à Dieu est entière,
tandis que sa subordination à ses parents n’est que partielle parce qu’elle est capable de
se révolter de temps en temps à leur volonté. En décidant d’obéir à la vie religieuse,
Marie-Jeanne renonce à la seule valeur pour laquelle elle sacrifie la vie dans la famille.
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La justification de sa décision fait appel à sa morale, ses raisons de conscience et
surtout à ses devoirs envers Dieu. Ces motivations individuelles reflètent l’obéissance à
Dieu. La fille est persuadée que la volonté paternelle n’est pas suffisante. La volonté de
Dieu est inscrite dans son cœur : « la dévotion dans laquelle je tombai me modifia
étrangement ; je devins d’une humilité profonde, d’une timidité inexprimable » (335-6).
Pourtant, malgré ces éléments distinctifs, Madame Roland reconnaît que la
subordination est liée en même temps à l’ordre ou au commandent. Entre le pouvoir et
l’humilité, l’obéissance illustre une bipolarité particulière qui crée des relations d’une
part, entre des membres de sa famille, d’autre part des rapports entre Dieu et les
croyants. Sous l’optique de ces tendances on pourrait conclure qu’il s’agit, peut-être,
d’une philosophie solitaire, étrangère à la politique et aux affaires d’État.
En première vue, les pensées politiques de Marie-Jeanne étaient bien limitées.
Sous l’influence de sa lecture de Rousseau et d’autres écrivains de cette époque elle a
développé un esprit critique en apprenant à juger les opinions et les actions des autres.
Pourtant, dans la plupart des cas, elle se concentre plutôt sur l’individualisme que sur
l’altruisme. Les notions de collectivité ou d’intérêt commun n’entrent pas encore en
compte. Elle aime étudier et méditer en solitude sans vraiment partager ses pensées
avec les autres : « je me retirais solitairement sous quelques arbres pour lire ou rêver »
(342). L’individualisme et la solitude font partie de la piété qui exclut définitivement la
notion d’utilitarisme qui dans son essence cherche le bonheur collectif. Elle se sent
moralement obligée d’observer la loi imposée par Dieu. Elle considère le respect envers
la loi comme une vertu qui se manifeste sous la forme d’un choix de vocation, pour
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ensuite associer cette notion intimement à l’obligation. Sa foi désigne le choix entre les
parents et Dieu :
Ma vie, plus retirée, me parut bientôt trop mondaine encore pour
me préparer à ma première communion ; cette grande affaire, qui doit
tant influer sur le salut éternel, occupait toutes mes pensées. Je prenais
goût à l’office divin, sa solennité me frappait ; je lisais avec avidité
l’explication des cérémonies de l’Église, je pénétrais de leur signification
mystique ; je feuilletais chaque jour les in-folio de Vies des saints [...].
Jusque-là, l’idée seule de m’éloigner de ma mère me faisait verser des
torrents de larmes […]. Mais que ne doit-on pas sacrifier au Seigneur ! je
m’étais fait du cloître, de sa solitude et de son silence les idées grandes
ou romantiques que mon active imagination pouvait enfanter. (338)
Dès sa naissance elle passe sa vie conformément aux principes religieux. Il
faudrait donc se demander si l’obéissance peut être une source de justice. La question
de l’obéissance aux règles constitue un point central de la théorie de la justice. D’après
Rawls l’obéissance et la désobéissance reposent sur le sens de la justice d’un individu.
Dans un contexte similaire Madame Roland considère la justice qui doit être une
priorité de chacun qui estime le bien d’autrui. Elle trouve que la justice est une vertu la
plus parfaite. C’est une qualité morale qui fonde la société solide et règle des relations
interpersonnelles. Non seulement elle consiste à donner des droits égaux aux autres,
mais aussi elle consiste à respecter et à obéir aux lois et aux principes établis. La justice
formulée par Madame Roland demande donc une obéissance au sein de la société et de
la famille.
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Dès son enfance son respect filial se révèle donc par l’obéissance à ses parents,
aux religieuses et prêtres. Sa docilité est reconnue en tant que soumission naturelle que
l’enfant reconnaît et renonce à la puissance de ses parents. Ces sentiments de respect
qu’elle manifeste, sont sincères et dérivent de son éducation, de son amour et des
valeurs morales transmises par ses parents. Cependant, son obéissance posait des
limites. Dans ses Mémoires Madame Roland écrit que la subordination à ses parents
n’était pas toujours facile. L’écrivaine trouvait toujours des raisons bien justifiées de sa
désobéissance à son père ou sa mère. Chaque acte d’obéissance était bien examiné par
elle :
J’étais fort opiniâtre, c’est-à-dire que je ne consentais pas aisément à ce
dont je ne voyais point la raison ; et lorsque je sentais que l’autorité, ou
que je croyais apercevoir du caprice, je ne savais pas céder. Ma mère,
habile et prudente, jugeait à merveille qu’il fallait me dominer par la
raison ou me gagner par le sentiment ; aussi ne trouvait-elle point de
résistance (317).
Le raisonnement logique de Madame Roland a permis d’évaluer ce qui est juste
ou injuste. À travers la révolte l’écrivaine formule la justice en tant que catégorie
morale. Cependant, son sens de justice se confronte avec la force paternelle. La
justification de son insubordination fait appel à ses raisons de conscience. Sa
désobéissance valorise les normes qui permettent de se réaliser pleinement et de
reconnaître son caractère et sa vocation religieuse. Sa subordination et sa résistance
sont une conduite volontaire et consciente.
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Dans le cadre de ses relations, Madame Roland distingue la supériorité divine à
laquelle elle obéit et elle s’y soumet « J’étouffais, j’étais pénétrée, mais j’obéissais à la
voix de Dieu, et je passai le seuil de la porte de clôture en lui offrant avec larmes le plus
grand sacrifice qui je pusse lui faire » (340). L’ordre de foi devient base pour son
raisonnement. Elle reconnaît la supériorité divine. La religion représente une doctrine
supérieure, et permet à l’écrivaine de développer sa propre philosophie et de lui donner
la faculté de juger :
J’aurais à retracer trop de scènes semblables si je voulais rappeler toutes
celles que les émotions d’une tendre piété ont gravées dans mon cœur ;
le charme et les habitudes de ces sensations devinrent tels pour moi
qu’ils n’ont pu s’effacer. La philosophie a dissipé les illusions d’une
vaine croyance, mais elle n’a point anéanti l’effet de certains objets sur
les sens et leur rapport avec les idées ou les dispositions qu’ils avaient
coutume de faire naître. (345)
La loi divine donne une possibilité de se réaliser de la façon la plus parfaite. Elle
permet à Madame Roland d’obéir librement et consciemment. Elle ne perçoit pas
l’obéissance en tant qu’ensemble de relations entre des individus, mais en tant que
liberté qui lui permet d’aboutir à ses objectifs. Elle la considère comme un élément
indispensable qui règle des rapports entre elle et Dieu.
Le point de départ de son jugement ne se fonde pas sur la raison ou sur un concept
philosophique spécifique. Sa croyance repose sur les actes appris, pas sur les coutumes
pratiquées dans la famille et au couvent. L’écrivaine base sa religion sur ses sentiments.
Pourtant, malgré sa dévotion, elle s’enfonce dans le scepticisme. Sa conscience, ses
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lectures des philosophes comme Voltaire et Rousseau et aussi l’épanouissement
scientifique et philosophique qui caractérise le siècle des Lumières, ne lui permettent
pas totalement de fonder ses réflexions et ses écrits sur la religion. Elle s’appuie sur la
raison, source de la vérité qui rejette la métaphysique et les conceptions surnaturelles
Elle met en évidence l’articulation entre la raison et la religion. Dans ce cadre, il
serait donc tout à fait légitime de se demander comment a évolué la notion de justice
établie par Madame Roland. D’après John Rawls « La justice est la première vertu des
institutions sociales comme la vérité est celle des systèmes de pensée. Chaque personne
possède une inviolabilité fondée sur la justice » (3). La justice est associée au pouvoir
pour établir et respecter ces droits. Rawls distingue deux principes. Le premier prétend
que « chaque personne doit avoir un droit égal au système total le plus étendu de liberté
de base égal pour tous, compatible avec un même système pour tous » (qtd in Cotelette
« John Rawls, La justice comme équité »). Le deuxième principe se réfère « [aux]
inégalités économiques et sociales [qui] doivent être telles quelles soient (a) au plus
grand bénéfice des plus désavantagés et (b) attachées à des fonctions et des positions
ouvertes à tous, conformément au principe de la juste égalité des chances » (qtd in
Cotelette « John Rawls, La justice comme équité »). À l’instar de la philosophie
contractuelle de Rousseau ou Locke, Rawls établit ses principes de la justice qui sont
fondés sur les droits et les obligations. Ces principes déterminent le système social
coopératif.
Les mêmes idées sont à noter dans l’idéologie de Madame Roland. Son arrestation
et son séjour en prison lui permettent de développer sa vision et idéologie politique.
Non seulement sa notion de justice se réfère à la conscience morale, mais aussi elle
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s’inscrit dans la nouvelle conception communautariste. Ce communautarisme
s’engendre dans les valeurs girondines qui s’opposent à la tyrannie et la politique
sanglante et injuste des Jacobins. Non seulement Madame Roland s’exprime au nom
d’elle-même, mais aussi au nom des personnes oppressées. Dans son argument elle ne
réclame pas de privilèges spécifiques, mais elle demande de traiter les gens de manière
égale en observant des valeurs telles que justice et liberté : « Que dans mon opinion
comme dans celle des personnes que j’avais entendues, l’égalité est le résultat
nécessaire de la justice et de la liberté » (142). Madame Roland accuse ouvertement des
autorités révolutionnaires de l’ignorance des principes révolutionnaires et des droits de
l’homme.
Madame Roland est consciente que les lois ne mesurent pas l’intérêt de chaque
individu car elles se basent sur la diversité des valeurs désaccordées des individus.
Pourtant, elle fournit un argument que la justice et l’égalité sont des éléments
indispensables pour la liberté et il ne faut pas les ignorer en établissant des lois.
L’absence d’un ou de plusieurs de ces éléments exclut nécessairement les autres.
Madame Roland établit donc un concept constructiviste similaire à celui de Locke,
Rousseau ou Kant.
L’idéologie de Roland nous dévoile plusieurs facettes. D’une part, nous
retrouvons des éléments de la philosophie contractuelle et communautaire, d’autre part,
il est possible de découvrir des aspects de la philosophie distributive fondée sur l’ordre
social hiérarchique. La justice est interprétée en tant que valeur fondamentale qui
défend la liberté individuelle et le droit à la sécurité. La justice est une exigence qui se
dévoile en forme du pouvoir. Madame Roland reconnaît les idées de Pascal « la justice
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sans la force est impuissante ; la force sans justice est tyrannique» (Pascal 101) et les
relations entre la justice doit être impartiale. Elle trouve aussi que la justice peut être
équitable si elle considère l’opinion des autres :
Il ne faut pas être profond politique pour savoir que l’opinion fait la
force des gouvernements; aussi toute la différence qui existe à cet égard
entre une administration tyrannique et celle qui prend la justice pour
base, c’est que la première n’est occupée que de resserrer les lumières,
de contraindre la vérité, tandis que l’autre s’impose pour loi de les
répandre. (138)
Madame Roland trouve que bien que les autorités révolutionnaires disposent du
support des classes, ils ne fondent pas leurs principes sur la justice, l’égalité et la
reconnaissance des droits de chacun. Ces révolutionnaires se maintiennent par la force
grâce aux groupes armés. Elle est persuadée qu’il n’est pas possible d’achever la justice
par la force. Il y a d’autres moyens pour corriger des inégalités :
[Monsieur] Roland maintenait une commune usurpatrice ; Roland
imprimait à tous les corps administratifs un mouvement uniforme,
harmonique et régulier ; il veillait à l’approvisionnement de la grande
famille ; il avait su rétablir la paix dans tous les départements ; il y
inspirait cet ordre qui naît de la justice, cette confiance qu’entretiennent
une administration active, une correspondance affectueuse et la
communication des lumières. Il aurait donc fallu soutenir Roland. (47)
Madame Roland trouve que les principes établis par la faction girondine supportaient
l’égalité des hommes et des femmes et pourraient éliminer les lois injustes.
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Madame Roland répugne le mécanisme corruptif, trompeur et illusoire qui fait
prendre l’apparence de la justice représentée par les Jacobins. Elle trouve que les lois et
les normes proposées par son mari, ministère de l’Intérieur, au sein du gouvernement
révolutionnaire, étaient justes. Non seulement les idées politiques et sociales des
Girondins ont largement supporté la justice, mais elles ont aussi contribué à la stabilité
de la monarchie constitutionnelle et de la nation en général. La hiérarchie sociale
garantit l’harmonie, mais il faut se demander si elle est capable d’établir l’égalité et
l’équité sociale. Madame Roland souligne que la dévalorisation d’un groupe produit
immédiatement un système injuste.

6. Injustice et la loi
Le concept de l’injustice mérite notre attention particulière car c’est une idée qui
a motivé Madame Roland à rédiger ses mémoires et ses lettres aux députés et aux
journalistes. Dans ses Mémoires elle implore ouvertement : « Je réclame l'exécution de
la loi pour moi et pour vous-même. Innocente et courageuse, l'injustice m'atteint sans
me flétrir, et je puis la subir avec fierté dans un temps où l'on proscrit la vertu » (47 ed..
1884).
Dans notre discussion sur l’injustice nous pouvons facilement repérer deux
tendances qui s’étalent dans les oppositions binaires. D’une part, nous distinguons
l’injustice institutionnelle qui renvoie à la question de la légitimité des institutions
comme les Tribunaux. D’autre part, nous trouvons l’idée de l’injustice envers
l’individu. Pourtant, dans tous les cas la notion d’injustice est considérée par Madame
Roland comme le manque de justice. L’injustice n’est pas un terme ou une condition
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qui s’oppose à la justice, mais c’est un caractère du nouveau système politique ou social
qui, aux yeux de l’écrivaine, n’est pas encore harmonieux et demande beaucoup
d’actions. Madame Roland supporte le mouvement révolutionnaire, mais le système
que la Révolution a établi, n’est pas parfait, car il a produit l’inégalité entre les citoyens
au lieu de la lutter.
Madame Roland pense que la justice n’est pas toujours respectée à cause des
imperfections humaines : « Je sais qu’en révolution la loi, comme la justice est souvent
oubliée, la preuve, c’est que je suis ici » (574). Nous pouvons donc conclure que
l’incarcération de Madame Roland est dictée par une erreur humaine et non par le
système ou les institutions.
Dans ses Mémoires et ses interrogatoires Madame Roland essaie de saisir tous
les aspects de l’injustice portant l’attention à l’institution juridique et législative, des
relations sociales et la morale. Néanmoins, elle analyse l’injustice dans le cadre des
questions telles que les droits fondamentaux des femmes et des prisonniers ou encore
la compétence des juristes révolutionnaires. Elle remarque que le principe d’égalité, qui
normalement fait partie de la justice, n’est pas pris en compte. La notion d’injustice de
Madame Roland a plusieurs facettes et elle se dévoile sous les formes différentes dans
chaque partie de ses Mémoires. Dans les « Notices historiques » Madame Roland
dévoile l’injustice au sein du nouveau système socio-politique. Dans les « Mémoires
particuliers » ce terme se manifeste progressivement en fonction du temps évoqué.
L’écrivaine décrit son enfance-période heureuse et idéale, pour passer ensuite à un
temps cruel, sanglant et féroce dans son récit. L’injustice prend sa force à l’occasion de
son arrestation et son procès, bien que ce terme et son interprétation soient déjà
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mentionnés dans les descriptions de son enfance. La compréhension de ce qui est juste
ou injuste prend tout à fait une autre dimension pendant son arrestation, son
incarcération et son procès. En fonction de sa situation Madame Roland nous donne
donc une nouvelle conception de la justice.
La Révolution française est une période de transformation socio-politique dont
les événements atroces ont laissé des traces dans la conscience des personnes
persécutées, arrêtées ou condamnées. Les autorités révolutionnaires, guidées par une
nouvelle idéologie n’ont pas toujours réagi en vertu de nouvelles lois et des décrets. Les
révolutionnaires ont réagi spontanément en face de la loi et du système juridique
imparfait : « La loi révolutionnaire se présentait comme un ensemble de textes
promulgués en l’absence d’une référence fixe tandis que la forme de la République
restait à définir » (Hesse 9).

7. Conclusion
Dans les Mémoires Madame Roland se lance avec zèle dans le tumulte
révolutionnaire. Bien que les parties de son œuvre possèdent une dynamique
particulière, elles participent de manière individuelle dans la discussion sur la loi et
l’obéissance. Madame Roland est consciente de ses rôles en tant que mère, femme et
activiste révolutionnaire et elle analyse les relations entre les notions de loi et
d’obéissance de manière individuelle en fonction de son état d’âme et sa disposition
psychique.
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Madame Roland passe progressivement d’une analyse politique à une perception
morale. Pourtant, il est clair qu’elle s’oppose à l’idéologie de Rousseau. Sa
compréhension n’est pas présentée dans le contexte typiquement juridique ou sociopolitique comme le fait Rousseau, mais elle pose plutôt la question éthique sur le critère
de ses arrestations. Madame Roland connaît ses droits. Elle ne s’oppose pas au système,
mais elle se révolte contre la cruauté et l’ignorance de ceux qui ont permis son
emprisonnement sans preuves et éléments probants et à l’injustice qui résulte de cette
barbarie. Madame Roland est persuadée que son arrestation est injuste et factieuse.
Malgré l’injustice que Madame Roland ressent, elle ne perd pas sa confiance en le
nouveau système et la nouvelle loi révolutionnaire. Elle ne croit pas à l’honnêteté des
exécuteurs et aux auteurs de cette loi. Elle accepte la punition.
Les arguments de Madame Roland tiennent compte de la conscience morale de
la population. Selon son raisonnement, la désobéissance pourrait affecter non seulement
le statut moral du système juridique, mais aussi la morale et la situation politique de
l'État. Madame Roland ne trouve pas de motivation pour la désobéissance. Elle nous
suggère que l’obéissance implique une présomption que le citoyen doit accepter toute
sanction imposée par les autorités.
Cette écriture à la fois thérapeutique, combative et défensive a permis à
Madame Roland de trouver le sens de son existence et de son identité. Elle a permis
d’évoquer ses souvenirs, de guider ses actions et de la motiver à lutter contre l’injustice
à travers des expériences acquises dans le passé.
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CHAPITRE 4
FEMMES MILITANTES

1. Loi révolutionnaire
L’engagement des petites bourgeoises dans les changements socio-politiques est
sans doute l’une des contributions les plus importantes. Leur marche sur Versailles le 5
octobre 1789 ou La Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne rédigée par
Olympe de Gouges, sont des exemples du mouvement révolutionnaire des femmes.
Comme le remarque Dominique Godineau, « The Revolutionary Republican Women
were considered a leading force in the revolutionary movement by Gironde deputies as
well as by police informers, clubs, and revolutionary authorities » (131). Et pourtant,
bien que les femmes aient ouvertement supporté l’idéologie républicaine et le
mouvement

révolutionnaire,

elles

ne

jouissaient

d’aucun

droit

politique.

Paradoxalement, sans citoyenneté et sans droits, les citoyennes ont été accusées et
ensuite condamnées à mort. Les autorités révolutionnaires ont employé les mêmes
critères de jugement et d’accusation envers les femmes qu’envers les hommes. La
question qui se pose est de savoir pourquoi on a aussi opprimé des femmes de la
Révolution.
La réponse à cette question repose essentiellement sur les principes établis par
les révolutionnaires pour protéger les changements du système socio-politique. Richard
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Andrew trouve que « la Révolution fut une des périodes les plus marquantes pour la
véritable fabrication de lois dans toute l’histoire de l’Europe » (93). La période de la
Terreur (1793-1794), a créé plusieurs catégories de suspects. La loi révolutionnaire ne
se réfère pas seulement aux royalistes, à la noblesse ou au clergé, mais aussi aux
personnes dont la conduite a manifesté l’hostilité ou n’a pas reflété l’attachement
suffisamment profond à la Nation et à la Révolution. Comme nous l’indique Antoine
Boulant il y a aussi d’autres groupes de suspects dont les violents, la « sangsue du
peuple », les factieux et les indifférents, font part. La loi révolutionnaire a élargi la
notion de suspect. La nouvelle définition a « permis d’atteindre facilement tous les
ennemis de la Révolution » (Blanc, La dernière lettre 10). En vertu de la loi des
suspects votée le 17 septembre 1793, qui marque la période de la Terreur, les personnes
qui agissent contre la Révolution sont :
1° ceux qui, soit par leur conduite, soit par leur relations, soit par leur
propos ou leurs écrits, se sont montrés partisans de la tyrannie ou du
fédéralisme, et ennemis de la liberté ; 2° ceux qui ne pourront pas
justifier, de la manière prescrite par le décret du 21 mars dernier, de leurs
moyens d’exister et de l'acquit de leurs devoirs civiques ; 3° ceux à qui il
a été refusé des certificats de civisme ; 4° les fonctionnaires publics
suspendus ou destitués de leurs fonctions par la Convention nationale ou
ses commissaires, et non réintégrés, notamment ceux qui ont été ou
doivent être destitués en vertu du décret du 14 août dernier ; 5° ceux des
ci-devant nobles, ensemble les maris, femmes, pères, mères, fils ou
filles, frère ou sœurs, et agents d'émigrés, qui n'ont pas constamment
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manifesté leur attachement à la révolution ; 6° ceux qui ont émigré dans
l'intervalle du 1er juillet 1789 à la publication du décret du 30 mars - 8
avril 1792, quoiqu'ils soient rentrés en France dans le délai fixé par ce
décret, ou précédemment.
Cependant, cette loi étend la catégorie des suspects. Les révolutionnaires se sont permis
d’établir la loi qui donnait une possibilité de considérer, d’accuser avec un témoignage
et des preuves fragiles et imparfaits, et ensuite de condamner des citoyens et des
citoyennes pour « freiner rapidement l’action contre-révolutionnaire et ses manœuvres
concertées de déstabilisation du régime » ((Blanc, La dernière lettre 11). Non
seulement l’origine, mais aussi toutes formes de comportement et d’action telles que les
intentions, les gestes ou les paroles des citoyens et les citoyennes s’opposant contre les
ordres révolutionnaires étaient un facteur important pour les accusateurs. Les actes
d’accusation ont été distribués aux détenus en fin de soirée, comme l’indiquent
certaines sources historiques et lettres, et « [les] jugement avaient lieu dans les
quarante-huit heures » (Blanc, La dernière lettre 21). Le Tribunal a offert les services
des « défenseurs officieux », pourtant « en réalité, beaucoup de défenseurs, dont les
services étaient fort chers, n’étaient pas d’un grand secours » (21).
Dans les circonstances et face aux accusations terrifiantes, beaucoup de
personnes ont nié leur origine et leurs actes apparemment commis. D’après Robert
Allen, « ce qui distingu[ait] les déclarations des femmes interrogées de celles des
hommes c’[était] une tendance plus accentuée à nier les faits sur lesquels se fond[ait]
l’accusation » (100). Les femmes ont essayé de se défendre devant le Tribunal. Elles
ont envoyé des pétitions à Fouquier-Tinville, accusateur public. Pourtant, dans la
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plupart des cas, leurs démarches sont restées sans réponse. Les Tribunaux n’ont pas
hésité à les envoyer à la guillotine.

2. Écrits politiques
D’un grand mérite sont les œuvres politiques écrites par les femmes pendant la
Révolution, particulièrement la Déclaration des droits de la femme et de la
citoyenne d’Olympe de Gouges et les pétitions que d’autres femmes ont envoyées à
l’Assemblé nationale. Cependant, comme plusieurs sources nous l’indiquent, il y a
aussi des écrits dont la forme diffère de la forme traditionnelle. Les lettres de prison et
les lettres d’adieu constituent une partie essentielle des œuvres politiques, car elles
représentent non seulement les idées des personnes opprimées, mais elles expriment
aussi leur ultime espoir dans la lutte pour leurs droits. À travers le plus simple message,
les prisonnières ont été capables de transmettre leurs dernières volontés et les opinions
politiques.
Les lettres de prison et les lettres d’adieu posent quelques difficultés.
Premièrement, il y a un nombre bien limité de lettres qu’on trouve dans les Archives
nationales de France. La plupart de la correspondance a été saisie par les autorités
révolutionnaires. Une autre partie a été détruite pendant des révolutions, des guerres ou
d’autres tourments violents. Puis, il y a aussi des lettres inédites qui sont détenues par
les personnes privées qui n’ont pas décidé pas de révéler leurs contenue épistolaire. À
cet égard, il est difficile de savoir combien de femmes militantes emprisonnées ont écrit
des lettres et des mémoires. Par rapport à plusieurs lettres écrites par les hommes, nous
trouvons juste quelques documents rédigés par les femmes. Pour expliquer ce
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phénomène, il est indispensable de souligner l’origine sociale des femmes ainsi que leur
niveau d’éducation.
Les sources nous indiquent que l’éducation a été principalement réservée aux
élites. Les femmes du Tiers État ont été privées d’une formation scolaire bien que les
couvents aient offert l’éducation gratuite aux filles. « La femme n’avait pas besoin
d’apprendre à lire, puisque son rôle était d’être épouse et mère. Les portes de l’école et
de l’université lui furent donc fermées » (Kapuscinski). Olivier Blanc remarque que
beaucoup de lettres de prisons ont des fautes d’orthographe et une syntaxe correcte :
[E]n examinant de nombreuses lettres écrites des prisons parisiennes de
la Terreur, les femmes de la noblesse et de la bourgeoisie parisienne sont
bien loin d’avoir un tracé d’écriture ferme et assuré comme elles peuvent
l’avoir aujourd’hui. Elles ne dominent pas du tout l’orthographe et la
ponctuation est généralement fantaisiste ou inexistante » (Blanc, Les
écrits politiques 29).
Pourtant, il continue que « leur mauvaise calligraphie comme leur manquement à
l’orthographe-[…]- n’induisent rien de leur qualité de pensée » (29). Le seul moyen de
s’exprimer pour les femmes illettrées était d’organiser des marches et des réunions dans
leurs clubs politiques. Les femmes plus avancées dans l’éducation pouvaient exercer
des pressions sur les autorités à travers les pétitions, les pièces de théâtres et les
pamphlets. Dans leurs revendications les femmes réclamaient leurs droits. Les
militantes ont décidé de sortir de leur obscurité domestique. Marie-Olympe de Gouges
était l’une de ces femmes qui refusait de n’être qu’une épouse et mère.
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3. Marie-Olympe de Gouges
Marie-Olympe de Gouges (1748-1793) est l’une des femmes militantes les plus
connues. Elle était fille d’un boucher et d’une fille d’un drapier. Plusieurs historiens et
hommes de lettres considèrent Marie-Olympe comme l’une des humanistes à la fin
XVIII

ème

siècle, comme le suggère Olivier Blanc. Elle est connue comme celle qui

défend les idées féministes établies dans sa Déclaration des droits de la femme et de la
citoyenne. On retrouve aussi ses pensées féministes dans ses pièces de théâtre, ses
brochures politiques et un grand nombre d’articles. Dans Olympe de Gouges. Écrits
politiques 1788-1791 Olivier Blanc note qu’Olympe de Gouges « est la seule femme à
avoir continûment écrit sur les hommes et les événements de la Révolution. Elle a
publié ses observations et ses réflexions dans la spontanéité du moment, et non pas
après coup comme ses contemporains » (23). Ces écrits manifestent les idées féministes
qui se contrastent aux pensées décrites par Rousseau dans Émile ou de l’éducation, et à
celles d’autres philosophes.
Il est clair que l’idéologie de Madame de Gouges, novatrice pour son époque
contradictoire à la politique établie par le nouveau système, ne pouvait pas être
acceptée par les révolutionnaires. Non seulement, la nouvelle idéologie prescrivait un
nouveau rôle féminin au sein de la société, mais aussi elle réclamait pour les femmes
les droits égaux aux droits des hommes. D’après les révolutionnaires, cet égalitarisme
politique et social des femmes et des hommes étaient trop dangereux. Au risque de sa
vie elle a continué à lutter pour les droits des femmes et contre la tyrannie de
Robespierre. Le 20 juillet 1793 Olympe de Gouges a été arrêtée et ensuite emprisonnée.
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Selon les historiens, il est difficile de catégoriser les idées politiques et les
activités politiques d’Olympe de Gouges. D’après Olivier Blanc « [l’activiste] est
devenue dans l’historiographie, condamnée à errer entre deux ou plusieurs pôles, sans
jamais être accueillie par les amis de Robespierre ou par les amis de MarieAntoinette » (Marie-Olympe de Gouges 11). Elle « a corrompu des mœurs publique »
(24), etcelle « a tenue, par ses écrits, à rétablir un gouvernement autre que républicain »
(Dernière lettre 157).
Pendant son procès dans la salle de l’Égalité, elle ne s’empêche pas d’attaquer la
loi injuste et les autorités révolutionnaires qui sont responsables de cette loi. D’après
Lairtullier « dans sa défense, elle allégua, entre autres moyens qu’elle s’était ruinée
pour propager les principes de la révolution, et qu’elle était la fondatrice des sociétés
populaires de son sexe » (136). Condamnée à mort le 2 novembre 1793, « [elle] retarde
son exécution de vingt-quatre heures » (156) pour écrire sa lettre d’adieu à son fils. Le
lendemain on l’amène à la place de la Révolution à l’échafaud.
Olympe de Gouges est une femme extrêmement courageuse. Cette activiste a
choisi des thèmes difficiles et sensibles pour cette époque-là : les droits des femmes,
l’abolition de l’esclavage et la liberté d’expression. Elle était non seulement une femme
d’action, mais aussi « une observatrice des hommes et des événements » (Blanc 13).
	
  
	
  

3.1. Lettres
Il est difficile de trouver la correspondance écrite par Madame de Gouges

pendant son incarcération. Nous ne savons pas exactement combien de lettres de
Gouges a écrit pendant son séjour en prison. Nous ne savons pas combien de lettres ont
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été saisies par les révolutionnaires et ensuite détruites. Pourtant, nous avons réussi à
trouver quelques-unes. Dans la plupart des cas les lettres sont adressées soit au
président de la Convention soit à l’accusateur public Fouquier-Tinville.
La correspondance d’Olympe de Gouges montre clairement son engagement
sincère à l’idéologie et au mouvement révolutionnaire. Les lettres, écrites en prison
sous la pression de cette loi inéquitable, sont à la fois émotionnelles et politiques. Elles
reflètent parfaitement l’ambiance révolutionnaire. Elles nous démontrent aussi des
faiblesses de système juridique et pénitentiel de 1793. À travers cette correspondance
nous pouvons esquisser la position politique d’Olympe de Gouges envers ce système.
L’activiste accuse ouvertement les auteurs de la Terreur, surtout Robespierre. Elle
dénonce, en outre, l’inertie des autorités juridiques et la loi injuste.
La dernière lettre, datée du 2 novembre 1793, s’adresse à son fils, Pierre Aubry
de Gouges, officier général dans l’armée du Rhin. La forme de cette correspondance
ressemble à la fois à un testament et à une apologie politique. D’une part, Madame de
Gouges déclare sa dernière volonté : « je laisse ma montre de ta femme ainsi que la
reconnaissance de ses bijoux au Mont-de-Piété, le flacon et les clefs des malles que j’ai
fait passer à Tours » (qtd in Blanc La lettre dernière 158). D’autre part, elle exprime
son regret : « je meurs, mon cher fils, victime de mon idolâtrie pour la patrie et pour le
peuple » (157). Cette courte lettre écrite spontanément révèle implicitement
l’importance et l’essence de ses idées politiques et les relations entre la loi et
l’obéissance. C’est un témoignage politique et historique d’une personne qui va mourir.
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3.2. Obéissance à la loi

Olympe de Gouges joue un rôle important dans l’histoire des idées féministes.
Parmi plusieurs écrits politique la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne
est un document majeure parce qu’il montre à quel point cette activiste s’engage à la
politique et aux mouvements sociaux de son époque. On comprend toute une idéologie
et des pensées politiques incluses dans les lettres de prison par Olympe de Gouges.
Ainsi elles constituent une sorte de confirmation qui renforce encore plus la position et
la vision politique et sociale de l’auteure.
Prenant en considération la situation des femmes pendant la Révolution
française, les femmes privées de leur participation à la citoyenneté active et à la vie
politique, et guidées par leur moralité, peuvent désobéir aux principes prescrits par la
loi. La question qui pourrait se poser est de savoir s’il y avait une justification morale
de la désobéissance. D'autre part, il est possible de reconnaître la question de la
nécessité et de l'égalité des sexes.
Parmi plusieurs idées politiques et philosophies dont le XVIIIème siècle discute, la
question de l’égalité préoccupe fortement l’esprit des Lumières. Dans la Déclaration
des droits de la femme et de la citoyenne Olympe de Gouges décrit précisément le
concept de l'égalité devant la loi, qui est préparée pour mettre les femmes dans le cadre
du processus politique actif. Dans l’Article VI de ce document déclare que :
La loi doit être l'expression de la volonté générale; toutes les Citoyennes
et

Citoyens

doivent

concourir

personnellement

ou

par

leurs

représentants, à sa formation; elle doit être la même pour tous : toutes les
Citoyennes et tous les Citoyens, étant égaux à ses yeux, doivent être
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également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon
leurs capacités, et sans autres distinctions que celles de leurs vertus et de
leurs talent (Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne).
À travers ce texte l’activiste demande l'égalité dans le traitement devant la loi pour les
hommes et les femmes. En outre, de Gouges donne une réponse claire à la question de
l’obéissance à la loi. Dans son raisonnement, l'obéissance fait partie de la loi. Les
femmes vertueuses sont obéissantes et respectueuses envers la loi comme l’indique
l’Article IX de la Déclaration de la femme et de la citoyenne : « Toute femme étant
déclarée coupable; toute rigueur est exercée par la Loi ». D’après l’activiste,
l’obéissance est considérée comme un élément intégral et inséparable de la loi. C’est
une vertu qui requiert la reconnaissance de la loi. Olympe de Gouges ne distingue pas
la soumission dans le contexte public et privé. Toutes les femmes, engagées ou non
engagées dans leurs devoirs maternels et conjugaux, ne peuvent pas négliger leur
obligation envers la loi, la société et la nation. Les arguments d’Olympe se réfèrent à
l'esprit de la collectivité et à l'assimilation des femmes au système juridique et
politique. La révolutionnaire trouve que les nouvelles normes établissent un nouveau
système de valeurs et montrent comment les femmes devraient s'adapter aux nouvelles
réalités politiques et sociales. Dans son raisonnement, de Gouges évite tout simplement
la question de la morale, et celle de difficultés économiques et morales produites par la
Révolution française. L’écrivaine fait appel directement à la conscience des femmes qui
font partie de la société, et de la loi qui établit les obligations sociales et politiques de
tous les citoyens et toutes les citoyennes au sein de l’État et de la nation.
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Dans la dernière lettre, de Gouges écrit : « Adieu, mon fils, je ne serai plus
quand tu recevras cette lettre. Mais quitte ton état, l’injustice que l’on fait à ta mère et
le crime que l’on commet envers elle » (qtd in Blanc, La dernière lettre 158). Dans cet
extrait l’auteure exprime sa consolation pour la mort. Elle accepte le fait qu’elle doit
mourir, mais elle ne peut pas accepter l’injustice dans laquelle elle meurt. À travers la
consolation et l’acceptation, l’auteure exprime son obéissance, bien qu’elle ne soit pas
d’accord avec la loi. Et comme Socrate, elle refuse de s’échapper de la prison :
Après cinq mois de captivité, je fus transférée dans une maison de santé
où j’ai été libre comme chez moi. J’aurais pu m’évader […], mais
convaincue que toute malveillance réunie pour me prendre ne pourrait
parvenir à me reprocher une seule démarche contre la Révolution, j’ai
demandé moi-même mon jugement (157).
De Gouges analyse implicitement l’obéissance en tant qu’ensemble de relations entre
des individus. Elle la considère comme un élément indispensable de la vie et de la mort.
L’activiste trouve que les individus sont constamment en insécurité, menacés par les
autres en raison de leurs passions de dominance. Elle pense que la soumission aux lois
assure la sécurité et la protection dans l’État. Les citoyens peuvent résister aux lois qui
les menacent, mais cet acte de révolte est vu par l’État comme un acte de
désobéissance.
Dans son argumentation Olympe de Gouges fonde partiellement ses pensées sur
la philosophie des Lumières. D’une part, l’activiste rejette explicitement le concept de
la loi de nature, d’autre part elle lutte contre le préjugé et la tradition. Dans ses idées
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contre la loi de nature prescrites et respectées depuis des siècles, de Gouges s’oppose à
Rousseau qui ironiquement étudie l’inégalité morale et politique des hommes.
Contrairement à ce que pensent la plupart des philosophes des Lumières et les
révolutionnaires, de Gouges trouve que les femmes autant que les hommes ont les
mêmes capacités de raisonnement et elles peuvent facilement remplir les mêmes rôles
politiques que les hommes dans l’État. La républicaine place tous les individus au
même niveau social, politique et intellectuel. De Gouges déclare que les femmes ne
peuvent pas être perçues comme les êtres inférieurs et faibles.
Ses lettres de prisons ainsi que ses pétitions envoyées aux révolutionnaires
confirment, sinon renforcent encore plus cette vision politique et sociale. Sa
correspondance existante est prédominée par les idées de la persécution « je suis
détenue dans les prisons depuis onze jours. J’ai été interrogée deux fois […]. J’ose
espérer qu’au nom de l’innocence opprimée vous voudrez accélérer mon premier
interrogatoire devant vous qui sera, je pense, l’époque de mon élargissement » (qtd in
Blanc, Marie-Olympe de Gouges 206). L’activiste se croit innocente dans sa lutte pour
ses droits.
Dans ses lettres nous trouvons une hiérarchie de valeurs. D’après de Gouges ces
valeurs ne reposent pas sur la tradition, l’intérêt or le paternalisme social qui vise à
déterminer le rôle des femmes au sein de la société. La révolutionnaire les fonde sur la
liberté, l’autonomie et l’égalité. À travers ces valeurs l’activiste détermine ce qui est
juste et injuste en assurant l’égalité de traitement des femmes et des hommes devant la
loi. Pourtant, l’activiste reconnaît une forme paternaliste juridique selon laquelle l’État :

	
  

81
a le droit d’utiliser la force, contre la volonté d’un individu adulte, même
si ses choix sont libres et rationnels, avec le but de protéger […] les
intérêts

de

l’individu

même,

c’est-à-dire

son

propre

bien ;

particulièrement avec le but d’éviter que le sujet cause un dommage, par
exemple physique, psychologique ou économique (Maniaci 1).
Le point central de ses pensées paternalistes est que l’État ou son représentant n’a pas le
droit d’utiliser son pouvoir pour violer la loi et de protéger ses intérêts. Dans sa lettre à
Fouquier-Tinville le 6 août 1793 Olympe de Gouges se plaint de l’injustice de sa
détention. Dans une autre lettre inédite datée du 22 septembre 1973, adressée aux
membres des quarante-huit sections de Paris, elle proteste contre l’injustice et
l’arbitraire de son incarcération :
Lisez l’ouvrage, ne vous arrêtez pas au titre, et si je mérite quelques
estimes des citoyens qui composent les sections, je leur demanderai pour
toute récompense de mes travaux patriotiques, d’envoyer une députation
à la barre du sénat pour réclamer justice d’un semblable traitement, et le
maintien des lois (qtd in Lairtullier Les femmes célèbres 130).
La prisonnière n’accepte pas les méthodes qu’on utilise envers elle. Elle réclame la
justice et surtout le respect de la loi. D’après de Gouges le système juridique établi par
les révolutionnaires montrent de nombreuses injustices telles que la durée des
procédures et l’absence des preuves et des avocats. Elle se trouve victime de fausses
accusations, privée d’avocat et justice d’accès à la justice. Dans sa lettre d’adieu à son
fils elle écrit :
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[P]ouvais-je croire que des tigres démuselés seraient juges eux-mêmes
contre les lois, contre même ce public assemblé qui bientôt leur
reprochera ma mort. […] je demandai le défenseur que j’avais choisi. On
me dit qu’il n’y est pas ou qu’il ne voulait pas se charger de ma cause ;
j’en demande un autre à son défaut, on le dit que j’ai assez d’esprit pour
me défendre. (qtd in Blanc Marie-Olympe de Gouges 157)
À la lumière de cette constatation on se demande comment de Gouges aurait pu se
pourvoir contre les préjugés sans avocat. Cependant, les révolutionnaires ont
explicitement déclaré qu’Olympe de Gouges est une femme suffisamment éloquente
pour se défendre et prouver son innocence. Dans sa dernière lettre elle rapporte : « On
me dit que j’ai assez d’esprit pour me défendre » (158). À ce point, le Tribunal a
ouvertement violé l’égalité devant la loi. Nous ne savons pas combien de prisonniers
ont été forcés à se présenter devant le Tribunal sans l’aide légal. Nous savons que
certaines procédures juridiques ont été respectées comme dans le cas des activistes
comme Madame Roland, Brissot ou Charlotte Corday. À cet égard, nous percevons
l’inégalité de traitement des accusées et des accusés, sans doute, par le Tribunal
révolutionnaire.
Comme nous pouvons le remarquer les révolutionnaires ont bien réduit l’accès à
la justice pour protéger des idées républicaines. Ils ont adopté l’approche du principe
selon lequel l’accusé(e) doit prouver son innocence devant le Tribunal. Celui-ci défend
l’idéologie révolutionnaire et il cherche à éliminer à tout prix les activistes qui
menacent l’idéologie. Les verdicts sont déclarés en vertu de la loi des suspects qui à
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notre avis est fortement politisée et institutionnalisée. À cet égard, la loi n’était pas
toujours juste.
	
  
4. Conclusion
	
  
L’argumentation d’Olympe de Gouges soulève un certain nombre de questions.
L’écrivaine pose en termes clairs le problème de l’obéissance à la loi. Elle établit une
distinction de ce qui est juste ou injuste. Elle comprend les relations entre la loi et
l’obéissance au même niveau que ses compatriotes. Pourtant, dans son interprétation de
ces termes et leurs relations, nous trouvons aussi une sorte de divergence dans le
raisonnement de l’activiste et des accusateurs. Contrairement à ce que les républicaines
déclarent, de Gouges trouve qu’il y a aussi des lois injustes. Sa théorie repose sur
l’égalité de tous les hommes et les femmes par rapport à la loi. Elle n’est pas fondée sur
les rapports des forces comme dans le cas des républicains. De Gouges trouve que les
citoyens et les citoyennes, étant égaux, ne peuvent pas se prévaloir de quelque
supériorité que ce soit.
En outre, Olympe de Gouges fonde ses arguments sur le principe d'égalité des
sexes. Elle affirme que les règles et principales juridiques prises en charge par le
consensus de la communauté doivent être respectées et les sanctions doivent être
imposées dans tous les cas de désobéissance, indépendamment du sexe. La femme, en
tant que citoyenne, doit contester la loi au même niveau que les hommes sans
exception. De Gouges préconise un devoir absolu de l'obéissance au nouveau système
politique et ses nouvelles lois. Ironiquement, l’activiste a été reconnue coupable d'agir
contre la loi par la rédaction et la publication de la Déclaration et d’autres écrits
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politiques qui « [ont] provoqué la dissolution de la représentation nationale, le
rétablissement de la royauté, ou tout autre pouvoir attaquer la souveraineté du peuple »
(qtn in Blanc, Marie-Olympe de Gouges 220). A la lumière des accusations elle est
condamnée à mort.
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CONCLUSION

La Révolution française est un événement socio-politique, qui démontre
l'activisme politique des femmes de toutes les couches sociales. La participation
féminine à la politique reflète leur image et leur philosophie envers le droit et le nouvel
ordre social du

XVIII

ème

siècle. Parmi plusieurs formes que les femmes utilisent dans

leur engagement politique, les lettres de prison et les mémoires trouvent une place
particulière. Elles permettent d’esquisser les dernières pensées, les derniers sentiments
et le dernier moment de la vie des prisonnières.
Dans nos recherches nous avons analysé des lettres en nombre bien limité. Nous
ne savons pas exactement combien de lettres ont été écrites pendant la Révolution.
Beaucoup de lettres ont été détruites dans les incendies ou les tourments politiques.
Pourtant, celles qu’on a sauvées représentent un témoignage important. Elles restituent
l’atmosphère des années 1789-1793 en montrant les événements révolutionnaires,
l’atrocité commise contre et par des républicains et l’injustice de la loi. Les sujets de
ces correspondances varient ; pourtant, dans la plupart des cas nous trouvons des lettres
qui évoquent le passé, d’autre part, nous les découvrons en forme de pétitions et de
doléances.
Marie-Antoinette, Madame Roland et Olympe de Gouges sont des femmes qui
représentent trois couches sociales différentes. Leur niveau d’éducation varie
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considérablement. Leur correspondance n’est pas rédigée en style académique ou
littéraire. On observe quelques lacunes dans l’orthographe, la ponctuation et la syntaxe.
Malgré ces difficultés, les auteures sont capables de démontrer qu’elles peuvent être
aussi actives dans la politique pendant la période révolutionnaire que les hommes. Elles
ne cherchent pas de moyens pour se cacher et de travestir leur identité. L’incarcération
leur permet de développer leur vision et idéologie politique. À travers leurs lettres, on
voit l’évolution lente dans la pensée des femmes et les différences dans leur
raisonnement sur les relations entre la loi et l’obéissance.
Chacune de ces femmes perçoit les changements socio-politiques différemment,
et pourtant malgré leur orientation politique variée, chacune devient une victime de la
Révolution. Malgré les profondes différences sociales qui les séparent, ces prisonnières
sont traitées au même niveau et ensuite accusées pour la trahison et la conspiration
contre le nouveau système.
La question de loi et d’obéissance occupe une place importante dans les lettres
de prison. Les milieux sociaux et l'éducation des femmes n’influence pas la perception
générale de l'obéissance et de la loi. Cependant, les femmes mettent en évidence
certains points de désaccord dans l'analyse et l'interprétation.
Marie-Antoinette interprète la loi dans le contexte de la monarchie et de la
fonction législative du roi. La reine ne reconnaît que le pouvoir royal que l’Église sacre
au roi. Dans la construction idéologique la reine rejette des concepts philosophiques des
Lumières. Marie-Antoinette reste fidèle aux idées traditionnelles conçues entre autres
par Bossuet et Bodin. Elle souligne l’importance du souverain dans l’État et les
différences qui existent entre le souverain et les sujets. Dans son raisonnement la reine
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fait appel à la « conscience », à la morale politique et sociale, et surtout à la
reconnaissance du pouvoir royal qui vient de Dieu.
Contrairement au raisonnement de la reine, les relations entre la loi et
l’obéissance de Madame Roland ne sont pas toujours cohérentes et elles posent
quelques difficultés. L’écrivaine les analyse en fonction de son état d’âme et sa
disposition psychique. Elle analyse l’injustice pour faire face aux questions diverses
comme les droits fondamentaux des femmes et des prisonniers ou encore la compétence
des juristes révolutionnaires. Elle remarque que le principe d’égalité, qui normalement
fait partie de la justice, n’est pas pris en compte. La notion d’injustice de Madame
Roland a plusieurs facettes et se dévoile sous les formes différentes dans chaque partie
de ses Mémoires. D’une part la loi et l’obéissance sont interprétées dans le contexte
juridique, mais, d’autre part elles se concentrent plutôt sur la question éthique.
L’analyse de Madame Roland supporte partiellement la philosophie des Lumières qui
favorise les changements socio-politiques. Pourtant, on remarque qu’elle se sent
moralement obligée d’observer la loi imposée par Dieu. Elle considère le respect envers
la loi comme une vertu qui se manifeste sous la forme d’un choix de vocation, pour
ensuite associer cette notion intimement à l’obligation.
Olympe de Gouges fonde partiellement ses pensées sur la philosophie des
Lumières. L’activiste rejette explicitement le concept de la loi de nature, mais elle lutte
contre le préjugé et la tradition. Elle révolutionne l’idéologie de Rousseau en
s’appuyant sur l’égalité et les droits de la femme. Dans sa philosophie, l’activiste se
concentre sur les femmes qui sont effacée de la vie politique en vertu de la loi
révolutionnaire. L’obéissance et la loi sont considérées dans le cadre du contrat entre
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les citoyens/citoyennes et l’État. L’activiste établit aussi une distinction de ce qui est
juste et injuste. Sa théorie repose sur l’inégalité politique des hommes et des femmes.
Si la loi considère les citoyennes au même niveau, les femmes doivent s’y obéir.
Paradoxalement, Olympe de Gouges, citoyenne sans citoyenneté et droits, trouve qu’il
ne faut pas répondre à l’injustice par l’injustice.
Marie-Antoinette, Madame Roland et Olympe de Gouges

perçoivent

l’obéissance en tant qu’ensemble de relations entre des individus. Elles la considèrent
comme un élément indispensable dans la vie en famille et dans la société.
L'obéissance prend donc une double dimension. La soumission peut être considérée
en tant que valeur personnelle qui règle les relations dans la famille, mais aussi elle
apporte des fonctionnalités utiles au sein de la nation.
Dans tous les cas, quel que soit le niveau d'éducation et de classe sociale, ces
femmes révolutionnaires s’accordent sur la cohérence de subordination, le rôle de la
loi dans l’État. Elles considèrent l'obéissance comme la plus haute nécessité et la
vertu. Cependant, Madame Roland ainsi qu’Olympe de Gouges sont poussées par
l’optimisme et l’espoir révolutionnaire, Marie-Antoinette valorise plutôt la tradition
patriarchale et monarchique.
Les lois peuvent produire un désaccord moral, mais d’après ces trois femmes
chaque individu doit obéir à la loi parce qu’on a des droits et des devoirs qui
consistent à obéir à la loi. Chaque femme comprend et interprète la loi à sa propre
manière. Pourtant elles reconnaissent que la loi oblige chacun à une action et cette
obligation est considérée comme un contrat. Les sujets dans le système monarchique
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comme les citoyens/citoyennes dans le système républicain, sont liés par le contrat
dans l’État et il faut être conscient de cette clause. Ceux qui rompent ce contrat,
doivent être conscients des conséquences. La loi révolutionnaire de cette époque-là
n’est pas stable. Les authorités ont établi des lois souples, et cette souplesse a permis
à l’État de fonctionner. Les écrivaines sont conscientes que les lois changent et
peuvent être modifiées en fonction des conditions données. Madame Roland et
Olympe de Gouges supportent ces lois qui sont les mêmes pour tous. MarieAntoinette se concentre sur la conception traditionnelle de la loi. Bien que MarieAntoinette, Madame Roland et Olympe de Gouges ont été condamées à la mort, elles
se croyaient moralement obligées à respecter les nouvelles lois, mêmes si ces lois
étaient contre leur conscience.
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